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    Introduction


    André Giudicelli


    « Du moment où j’ai réussi à changer, je ne vois pas pourquoi je ne pourrai pas réintégrer la société. »

    « Je souhaite que l’on me donne une chance pour que je puisse avancer et montrer que je suis devenu une autre personne. »


    Paroles de détenus

    Audience du tribunal de l’application des peines de La Rochelle

    5 juin 2012, Saint-Martin-de-Ré


    Cet ouvrage restitue les résultats de la recherche conduite au sein du Centre d’études juridiques et politiques de l’université de La Rochelle sur le champ de la prévention de la récidive dans sa dimension multipartenariale et interinstitutionnelle en Charente-Maritime en 2012 et 2013 et donc avant la loi du 15 août 2014. Les développements qui le composent s’appuient en grande partie sur des actions de terrain réalisées pendant ces deux années (visites, études de dossiers, suivi d’audiences et entretiens) ainsi que sur des rencontres qui se sont tenues à la faculté de droit, de science politique et de gestion de La Rochelle, comme les journées des 6 et 7 juin 2013 sur La prévention de la récidive dans sa dimension partenariale. L’objectif, qui était aussi d’éclairer l’étude de la pratique locale par différentes contributions portant sur des droits étrangers, a été atteint. Les deux premières parties du rapport en rendent compte. S’y ajoutent, en troisième partie, des contributions versées en complément de la recherche elle-même, notamment par des acteurs de la prévention rencontrés lors de nos travaux.


    L’introduction qui suit revient sur les termes du sujet pour en cerner les enjeux à l’heure où, en France, le législateur a entrepris une nouvelle fois de modifier les Codes répressifs, avec l’objectif de mieux prévenir la récidive[1]. Elle est complétée par une introduction spécifique aux droits étrangers étudiés[2]. Cet ouvrage, cela étant, ne traite pas de la récidive en général, ni même, pour ce qui est de la partie locale[3], de la prévention de la récidive dans tous ses aspects ; c’est bien la dimension partenariale du sujet qui a retenu toute notre attention, même si, une idée en entraînant une autre, des réflexions ou des propositions dépassent la problématique du seul partenariat. La récidive, la prévention de la récidive, le champ et la dimension partenariale de celle-ci, plus particulièrement en Charente-Maritime. Arrêtons-nous sur ces termes.


    Récidive


    Le mot vient du latin recidere qui signifie retomber, rechuter. La prise en compte de la récidive en droit pénal est ancienne[4]. Connue du droit romain[5], passée dans l’ancien droit[6], la notion, définie comme « la rechute d’un individu déjà condamné[7] », fut reprise et précisée par les codifications fondatrices du droit pénal français : le Code du 25 septembre 1791 lui consacrait le titre II de sa première partie et celui de 1810 traitait « Des peines de la récidive pour crimes et délits » dans le chapitre iv de son Livre premier.


    Dans le Code pénal actuel, la définition légale est à rechercher aux articles 132-8 et suivants. Il en résulte qu’il y a récidive quand une personne « déjà condamnée définitivement » pour une première infraction en commet une ou plusieurs autres dans les conditions définies par la loi. L’état de récidive place le récidiviste dans une situation distincte du délinquant primaire avec classiquement une aggravation de la peine encourue pour la seconde infraction, mais aussi depuis 2007 un mécanisme de peines planchers[8] ; cet état a aussi un impact sur l’exécution de la peine, sur l’accès aux aménagements de celle-ci.


    Différentes distinctions, développées dans les traités et manuels[9], se retrouvent dans les dispositions du Code pénal. La récidive est générale lorsqu’elle est créée par la commission d’une seconde infraction quelle que soit sa nature. Elle en revanche spéciale, lorsqu’il est exigé par un texte que la seconde infraction soit identique ou équivalente à la première. On oppose à la suite la récidive perpétuelle ou permanente (lorsque la loi est indifférente au délai qui sépare les deux termes de la récidive) à la récidive temporaire (quand la loi prévoit un délai maximum entre ces deux termes). Le législateur français utilise ces différents systèmes. Ainsi lorsque le second terme de la récidive est un crime, la récidive est générale et perpétuelle[10] ; elle est temporaire lorsque le second terme est un délit[11].


    Lorsque les conditions prévues par la loi pour caractériser l’état de récidive ne sont pas réunies, la commission d’une nouvelle infraction après une première condamnation conduit à parler de réitération. La notion, de longue date développée en doctrine[12], a été introduite dans le Code pénal par la loi no 2005-1549 du 12 décembre 2005 à l’article 132-16-7 qui dispose :


    « Il y a réitération d’infractions pénales lorsqu’une personne a déjà été condamnée définitivement pour un crime ou un délit et commet une nouvelle infraction qui ne répond pas aux conditions de la récidive légale[13]. »


    Dans cette recherche, à l’instar de la position prise notamment lors des travaux de la Conférence de consensus de l’hiver 2013 sur le sujet, la récidive a été largement entendue, en écho d’ailleurs aux propos recueillis lors des entretiens que nous avons conduits. Si tous les partenaires et intervenants rencontrés commencent d’abord par s’appuyer sur la définition légale, le discours évolue vite vers une définition plus ouverte et pragmatique qui vise l’installation dans un processus délinquantiel fait de répétitions ou de rechutes, qui souligne le fait « d’être toujours dans la délinquance », « de ne pas en être sorti » ou « d’y être retourné après une première condamnation ».


    Prévention


    Prévention vient du latin praeventio, action de devancer, de praevenire « venir devant ». Différentes significations s’y attachent, les plus anciens usages du mot appartenant d’ailleurs à la langue du droit. Prévenir cela a d’abord été « citer en justice » et il en reste quelque chose avec le mot « prévenu ». Faut-il d’ailleurs rappeler que la détention provisoire s’appelait jusqu’en 1970 « la détention préventive », ce qui signifiait la détention du prévenu, en tant que personne poursuivie en justice, et non une détention visant à prévenir le renouvellement de l’infraction. Toutefois, l’expression a souvent été pointée comme critiquable car dans « préventive » on en était précisément venu à entendre un autre sens du mot prévention, sens qui s’est imposé et qui nous intéresse ici, à savoir l’action d’anticiper, d’éviter, d’empêcher la production ou la reproduction d’un fait par des mesures appropriées.


    Prévention de la récidive


    Plus récemment, le verbe « prévenir » ou le mot « prévention » appliqués à la récidive sont entrés dans nos Codes. Le Code pénal d’abord, après la loi du 17 juin 1998[14] qui a créé le suivi socio-judiciaire, avec l’article 131-36-1 dont l’alinéa 2 débute par cette phrase : « Le suivi socio-judiciaire emporte, pour le condamné, l’obligation de se soumettre, sous le contrôle du JAP et pendant une durée déterminée par la juridiction de jugement, à des mesures de surveillance et d’assistance destinées à prévenir la récidive. » Les formules « prévenir la récidive » ou « prévenir les risques de récidive », se retrouvent aussi, par l’intervention de lois récentes (2005[15], 2009[16], 2011[17]), dans les dispositions relatives la semi-liberté et au placement extérieur[18], au placement sous surveillance électronique « périmètré[19] » ou mobile[20]. Notons encore que l’article 132-24, relatif à la personnalisation des peines, même s’il n’utilise pas expressément ces formules, dispose que la détermination de la peine doit prendre en compte différents intérêts et objectifs et notamment « la nécessité de prévenir la commission de nouvelles infractions » et ce depuis sa modification par la loi du 12 décembre 2005 qui cible bien quant à elle, dans son intitulé, le « traitement de la récidive des infractions pénales[21] ».


    Dans le Code de procédure pénale maintenant, plusieurs textes spécifiques mentionnent la « prévention de la récidive ». Il s’agit initialement de l’article 729 du code de procédure pénale, dans sa version modifiée par la loi du 15 juin 2000 sur le renforcement de la présomption d’innocence et des droits des victimes. Cet article est relatif au plus ancien des aménagements de la peine, à savoir la libération conditionnelle, et débute par ces termes :


    « La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. »


    Il faut y ajouter l’article 707, al. 2 et 3, tel que modifié par la loi Perben 2 du 9 mars 2004, puis la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, qui énonce :


    « L’exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et des droits des victimes, l’insertion ou la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la récidive.


    À cette fin, les peines sont aménagées avant leur mise à exécution ou en cours d’exécution si la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale du condamné ou leur évolution le permettent. L’individualisation des peines doit, chaque fois que cela est possible, permettre le retour progressif du condamné à la liberté et éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. »


    En découlent encore d’autres dispositions dans la partie réglementaire du Code, à commencer par l’article D. 575, qui concerne les missions du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP), dont l’alinéa 2 dispose : « Le service pénitentiaire d’insertion et de probation met en œuvre les mesures propres à favoriser la prévention de la récidive. » On peut encore citer l’article R. 57-9-1 qui prévoit que :


    « La personne détenue condamnée remplit l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 27 de la loi du 24 novembre 2009 lorsqu’elle exerce au moins l’une des activités relevant de l’un des domaines suivants : travail, formation professionnelle, enseignement, programmes de prévention de la récidive, activités éducatives, culturelles, socioculturelles, sportives et physiques. »


    En lien avec cette disposition a été annexé plus récemment, par un décret du 30 avril 2013, sous l’article R. 57-6-18 du même Code, le règlement intérieur type des établissements pénitentiaires dont le préambule énonce notamment :


    « L’exercice de ses droits par la personne détenue ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre de l’établissement, de la prévention de la récidive et de la protection de l’intérêt des victimes, conformément aux dispositions de l’article 22 de la loi pénitentiaire. »


    À noter aussi la loi no 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relatif à l’exécution des peines dont l’exposé des motifs annonçait : « La prévention de la récidive sera renforcée avec la réorganisation et le renforcement des services d’insertion et de probation. » Le rapport qui est annexé à cette loi assigne à la politique de l’exécution des peines différents objectifs : garantir la célérité et l’effectivité de l’exécution des peines prononcées, améliorer la prise en charge des mineurs, et « renforcer les capacités de prévention de la récidive[22] ».


    D’autres dispositions pourraient être prises en exemple. Il reste que la dernière décennie a ainsi été marquée par une avalanche de lois dont certaines principalement consacrées « au traitement de la récidive[23] », au renforcement « de la lutte » contre celle-ci[24], à « en amoindrir le risque[25] », à en renouveler les outils et moyens de prévention[26], notamment par une redécouverte ou un renouveau des mesures de sûreté[27]. Avec le changement de majorité politique, au printemps 2012, « la lutte contre la récidive et la réitération » est restée une priorité de la politique pénale[28], un changement de méthodes et de moyens pour y parvenir étant toutefois nettement affirmé. La garde des Sceaux, ministre de la Justice, a ainsi installé un comité indépendant d’organisation d’une conférence de consensus de prévention de la récidive afin d’éclairer ses choix et projets à venir en la matière. Cette conférence a eu lieu les 14 et 15 février 2013. Le jury qui a été constitué a fait des propositions remises au Premier ministre le 20 février suivant, cette démarche ayant contribué à l’élaboration du projet de réforme pénale relatif à la prévention de la récidive et à l’individualisation des peines[29].


    Cet inventaire, cette cascade de textes et d’initiatives, impose la question de la récidive et des moyens pour la prévenir et la sanctionner comme un enjeu majeur de la politique criminelle actuelle. Ce constat, somme toute évident, est, de manière à prendre du recul sur ce que nous faisons aujourd’hui, à mettre en perspective d’un point de vue à la fois historique et philosophique.


    Éléments de mise en perspective


    Fin du xixe siècle. La récidive y est un sujet majeur. Bernard Schnapper, dans un congrès de l’Association française de criminologie en 1983, trouvera la juste formule en présentant la récidive comme « une obsession créatrice au xixe siècle[30] ». Du traité de Pellegrino Rossi de 1835[31] aux travaux de l’école positiviste italienne présentant une typologie des délinquants qui accueille le criminel d’habitude[32], le récidiviste s’affirme comme « un agent très dangereux[33] ». Dans un registre plus technique, les progrès de l’outil statistique (avec la création du compte général de l’administration de la justice criminelle à partir de 1825)[34], et surtout la création du casier judiciaire, en 1848, conduisent plus facilement au repérage de situations de récidive. Le délinquant d’habitude est au cœur des débats. La lecture du Traité théorique et pratique de droit pénal français de Garraud est, à cet égard, éclairante ; éclairantes aussi les lignes de force qui structurent la réaction de la société à la délinquance et à la récidive dans son propos.


    « Nous revenons ainsi [...] à l’organisation de la pénalité dans sa double fonction d’adaptation et d’élimination, suivant qu’il s’agit de condamnés réductibles ou irréductibles. Mais ce n’est pas un signalement anthropologique qui pourra permettre au législateur et au juge d’adapter, dans chaque cas la répression à son but. Le diagnostic de la criminalité d’habitude ne peut être puisé que dans l’état de récidive. C’est donc à prévenir et à réprimer la récidive qu’il faut surtout travailler. Dans cette lutte le droit pénal fournit, par l’organisation de son système d’incrimination et de pénalité, les procédés indispensables. Tel est son terrain d’action[35]. »


    L’idée est clairement affirmée qu’il existe des individus incorrigibles, irréductibles, ce que révèle leur habitude à délinquer, et pour lesquels le droit pénal doit mettre en œuvre des mesures d’élimination : peine de mort à l’époque, dans les cas les plus graves de criminalité, mais aussi d’autres mesures de neutralisation perpétuelle. Est ainsi créée par la loi du 27 mai 1885 la peine accessoire de relégation qui entraîne le déplacement perpétuel sur le territoire des colonies ou possessions françaises des délinquants multirécidivistes. La même année, toutefois, la libération conditionnelle est étendue aux adultes par la loi dite Bérenger du 14 août, qui ne distingue pas entre récidivistes et non récidivistes. Ce même sénateur René Bérenger, convaincu que la lutte contre la récidive ne peut pas reposer que sur des mesures de neutralisation, et pointant à cet égard l’échec de la prison, sera à l’origine d’une autre loi du 26 mars 1891 sur le sursis à l’exécution de la peine, davantage conçu pour le « délinquant d’occasion ». Ainsi s’affirme cette dichotomie : sanction certes mais évitement de la prison pour les délinquants primaires, pour ceux qui sont corrigibles ; élimination, retrait du milieu social pour ceux qui ne le sont pas.


    Nous sommes-nous éloignés de cette approche, de cette obsession ? Les réponses apportées par le législateur ces dernières années en sont plutôt une illustration, même si les mesures ou les moyens mis en œuvre ont changé[36]. Ainsi la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, qui systématise les aménagements de courtes peines d’incarcération (jusqu’à deux ans), a été promulguée un an après celle du 25 février 2008 instaurant la surveillance et la rétention de sûreté en fin de peines criminelles de 15 ans et plus, en cas de dangerosité criminologique évaluée comme avérée. Cette même loi, complétée par la loi 10 août 2011, alourdit aussi le processus de libération conditionnelle pour les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité et pour les longues peines, avec une procédure similaire d’évaluation de la dangerosité, au centre national d’évaluation de Fresnes, puis intervention de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté qui doit rendre son avis avant l’audience devant le tribunal de l’application des peines.


    Et, aujourd’hui comme hier, la question reste posée : que faire pour ceux qui ne peuvent pas être corrigés ou qui sont regardés comme ne pouvant pas l’être ? La réponse est-elle l’enfermement perpétuel ou un enfermement de longue durée auquel succédera une surveillance perpétuelle ? Faut-il renoncer à tout effort de réinsertion pour ceux-là ? C’est le sens de la peine qui est questionné et l’on retiendra la réponse qu’a pu apporter Marc Ancel, en forme de conviction rivée au cœur du projet de la défense sociale nouvelle :


    « La réforme pénitentiaire se donne comme objectif la réinsertion sociale du délinquant. Mais la Criminologie, et plus encore l’expérience criminelle, enseignent que tous les auteurs d’infractions ne sont pas également récupérables. Platon parlait déjà des criminels incurables et la première mesure de sûreté véritable – la relégation française de 1885, était précisément faite pour ces irrécupérables. À quoi, il est aisé de répondre que la défense sociale n’a jamais prétendu que tous les délinquants pouvaient être resocialisés ; elle se contente d’affirmer, ce qui est différent, que l’effort de réinsertion sociale peut être en principe tenté pour tous[37]. C’est pourquoi elle s’est élevée contre l’automatisme de la relégation primitive qui en établissant une présomption légale irréfragable d’incorrigibilité, se rattachait en réalité au fatalisme bio-social de l’École positiviste. Le système avait été heureusement assoupli en France en 1954, sous l’influence même des idées de la défense sociale, mais il restait beaucoup à faire pour compléter cette œuvre du point de vue de la politique criminelle. La loi du 17 juillet 1970[38] a tiré les conséquences logiques de l’évolution en supprimant la relégation, encore qu’on puisse faire des réserves sur la tutelle pénale[39] par laquelle on l’a remplacée. Le problème des irrécupérables reste posé, mais son acuité [...] n’empêche pas la nécessité d’une politique raisonnée de récupération[40]. »


    La mise en perspective du questionnement sur la prévention de la récidive doit aussi concerner les propositions et projets qui peuvent être faits dans le domaine de la pénalité, de la répression ou de la réinsertion. On a parfois le sentiment que tout a été dit, et depuis longtemps, ce qui interroge sur les raisons de l’échec, pour les uns, de la prison, pour les autres, de la réforme pénale ou pénitentiaire. Michel Foucault, dans Surveiller et punir, contribue à en faire la démonstration quand il compare les idées émises sur la prison au xixe siècle et les propositions de la commission Amor après la Seconde Guerre mondiale, mettant en évidence la concordance des constats et des recommandations, pour mieux faire ressortir l’immobilisme du système pénal. « Mot à mot d’un siècle à l’autre, les mêmes propositions fondamentales se répètent[41] », écrit-il. Et, pourtant, rien ne change :


    « Les prisons ne diminuent pas le taux de criminalité[42] [...] ; la détention provoque la récidive [...] ; la prison ne peut manquer de fabriquer des délinquants[43] [...] ; elle favorise l’organisation d’un milieu des délinquants, solidaires les uns des autres[44] [...] ; les conditions qui sont faites aux détenus libérés les condamnent fatalement à la récidive[45]. »


    Si pour Foucault les châtiments ne seraient pas destinés à réduire ou à supprimer les infractions mais à maintenir un certain ordre social, son réquisitoire interroge évidemment quant à la capacité de la prison à participer à la prévention de la récidive et justifie que l’on préconise son évitement[46] pour les infractions les moins graves, par le recours à d’autres peines ou mesures à l’impact désocialisant moindre[47]. Il interroge tant les politiques pénales qui ont cherché à lutter contre la récidive par un allongement du temps de détention que le fonctionnement de l’ensemble du système pénal qui continue à engorger les prisons[48]. Dès lors, s’il ne faut pas renoncer à concevoir de nouveaux dispositifs pénaux « pour protéger la société, prévenir la commission de nouvelles infractions et restaurer l’équilibre social, dans le respect des intérêts des victimes[49] », l’accumulation des tricotages et détricotages législatifs aux résultats incertains conduit à se demander si les réponses ne sont pas davantage à rechercher dans les moyens donnés à celles et ceux qui, au plus près des délinquants, peuvent par leur engagement et la combinaison de leurs efforts et de leurs actions, éviter la récidive ou en interrompre la course quand elle s’est manifestée.


    Champ de la prévention


    Il s’agit pour le Robert du domaine où s’exerce une action, mais encore une sphère, une étendue, une zone, un espace où se manifeste un phénomène (physique) ; on trouve aussi dans le Littré le renvoi à « tout théâtre où il se débat quelque chose ».


    À cet égard, la prévention de la récidive se présente d’abord comme un aspect de la prévention de la délinquance, c’est-à-dire une composante d’un champ d’actions plus large. Plus spécialement, appliquée à la prévention de la récidive, la notion de champ conduit à s’intéresser tout autant aux formes qu’à l’organisation de la prévention, le tout devant être articulé avec l’idéologie qui prétend en fonder la rationalité, articulé avec une conception donnée de la politique criminelle, car selon l’orientation donnée à celle-ci les mesures privilégiées peuvent osciller entre durcissement de la réponse pénale et mise en avant de l’objectif de resocialisation.


    Formes de la prévention


    C’est ainsi que l’étude du droit pénal français positif montre que les formes de la prévention de la récidive sont diverses. Elles peuvent d’abord comprendre des mesures de neutralisation de l’individu par la privation de liberté, par la prévision d’une peine plancher, d’une période de sûreté[50], d’une peine incompressible[51] ou encore d’une rétention de sûreté après la peine[52]. Mais la prévention de la récidive comprend encore tout un volet de dispositifs et de mesures axés sur la réinsertion sociale, sans s’abstraire d’une surveillance possible de l’individu. On y trouve des mesures alternatives ou d’évitement de l’emprisonnement, des aménagements ab initio de la peine, des actions de préparation à la réinsertion dès la détention (travail, formation professionnelle, enseignement, actions socio-culturelles), la préparation du projet de sortie de prison, le recours aux programmes de prévention de la récidive (PPR), les aménagements de peine en cours d’exécution, ou encore des mesures de surveillance ou d’accompagnement après la peine.


    Organisation, acteurs et partenariats


    La prévention de la récidive repose aussi sur des organisations mettant en relation différents acteurs et partenaires, publics ou privés. Dans le cadre de cette recherche, même s’il a été rendu compte de certaines actions partenariales pouvant prendre place durant la phase d’incarcération[53], a été privilégiée l’étude des institutions et partenaires directement concernés par les aménagements de peine et les mesures de sûreté, car c’est d’abord là que se joue la prévention de la récidive dans sa dimension partenariale. Sur cette question, il apparaît que le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) se situe au centre d’un réseau interinstitutionnel et multipartenarial dont il est certainement le seul à avoir une connaissance parfaite. Ce réseau est d’abord composé d’acteurs institutionnels, qu’il s’agisse de l’autorité judicaire (juge, tribunal et chambre de l’application des peines) qui prend la décision, après un débat contradictoire associant le ministère public, le détenu et son avocat, des chefs d’établissements pénitentiaires, par les avis qu’ils formulent, ou encore de lieux de collaboration que peuvent être la commission d’application des peines (CAP) ou la commission pluridisciplinaire unique (CPU). Concernant les magistrats, de nouvelles procédures issues de la loi pénitentiaire de 2009, à savoir la procédure simplifiée d’aménagement de peine (PSAP)[54] et la surveillance électronique fin de peine (SEFIP)[55], conduisent à faire du parquet un interlocuteur direct du SPIP. Ce réseau accueille aussi des partenaires publics et privés, sollicités dès la préparation de la sortie, mais encore après celle-ci, en matière d’insertion professionnelle, d’hébergement et de santé. Sur ce dernier point, le partenariat interinstitutionnel s’est formalisé entre le SPIP, le JAP et les personnels soignants via l’interface représentée par le médecin coordinateur issu de la loi du 27 juin 1998 instaurant le suivi socio-judiciaire et l’injonction de soins. Cette prise en charge thérapeutique des auteurs d’infractions sexuelles est de plus en plus assurée par des services de santé spécialisés, intervenant à la fois en milieu ouvert et fermé.


    Au cœur des préoccupations de ce réseau il y a le condamné lui-même, dont nous ne faisons pas pour autant un partenaire, pas plus que la victime d’ailleurs, même si les intérêts de celle-ci sont pris en compte à différents moments de la procédure. Le condamné a bien sûr un rôle fondamental : son comportement, son attitude, son implication sont des éléments clés de sa sortie de la délinquance. Toutefois, sont pour nous des partenaires de la prévention de la récidive celles et ceux qui échangent, collaborent, s’associent, dans le respect de leurs qualités et compétences respectives, pour diriger leurs actes vers cet autrui[56] qu’est le condamné afin de prévenir sa rechute. Même dans cette approche englobante, on se gardera donc de mettre sur le même plan ceux qui décident et ceux qui collaborent à la décision, ceux qui organisent et ceux qui apportent leur soutien expertal ou logistique à la mise en œuvre d’une mesure de prévention.


    En Charente-Maritime


    Au plan local, le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP 17) présente une organisation rare et très spécifique[57]. En effet, ce service départemental comprend sept sites d’intervention qui balayent l’ensemble de la chaîne pénale, des alternatives aux poursuites, comme le travail non rémunéré jusqu’à l’exécution d’une des quatre peines incompressibles prononcées à ce jour en France.


    Sous l’angle carcéral, les trois grandes catégories d’établissements pénitentiaires sont présentes : deux maisons d’arrêt à Saintes et Rochefort ; un centre de détention à Bedenac, orienté sur une prise en charge spécifique des auteurs d’infractions sexuelles et comprenant un quartier accueillant des détenus âgés ; enfin la maison centrale de Saint-Martin-de-Ré, établissement le plus important en terme d’effectif (370 détenus) dans cette catégorie ne comprenant qu’une dizaine d’établissements en France, accueillant des condamnés à de longues peines (quantum compris entre dix ans et la perpétuité). Outre ces quatre établissements pénitentiaires, le SPIP 17 intervient également et principalement en milieu ouvert, sur trois sites qui correspondent aux ressorts des trois tribunaux de grande instance historiques, nombre ramené à deux à la suite de la réforme de la carte judiciaire et l’absorption du tribunal de grande instance de Rochefort par celui de La Rochelle.


    Les secteurs géographiques couverts par les antennes du SPIP 17 sont donc très variés, oscillant entre des zones urbaines, rurales, et même insulaires (Ré et Oléron), à la densité de population très variable selon que l’on soit, ou pas, en saison touristique. Cette diversité de sites entraîne la constitution d’un réseau à trois niveaux : un partenariat commun à l’ensemble des structures du département, un partenariat propre à chaque antenne, enfin, un partenariat propre à chaque secteur (concernant le milieu ouvert). Enfin, le département comprend uniquement des villes moyennes et secondaires dont les principales sont La Rochelle, Saintes, Rochefort et Royan, avec pour conséquence que le partenariat institutionnel et multipartenarial est sans doute plus facilement identifié que dans des agglomérations plus importantes.


    Par ailleurs, une vaste gamme d’aménagements de peine est décidée et exécutée dans le ressort du département de Charente-Maritime ce qui a contribué à renforcer l’intérêt de cette recherche.


    Pour les aménagements de peine prononcés en milieu fermé, la libération conditionnelle (LC) demeure la mesure « phare », notamment pour les condamnés « longues peines » de la maison centrale de Saint-Martin-de-Ré. Toutefois, compte tenu du durcissement récent des procédures et de la baisse des profils pénaux éligibles aux aménagements, le nombre de libérations conditionnelles est en diminution. Par ailleurs, tant à la maison centrale qu’au centre de détention de Bedenac, alors même que la population pénale y est éligible, les mesures de sûreté, comme le placement sous surveillance électronique mobile, restent peu nombreuses alors qu’elles sont davantage prononcées à l’échelle nationale. Le placement sous surveillance électronique (PSE) « périmétré » se développe mais la dizaine de PSE prononcée à Bedenac est plutôt à rapprocher des résultats observés dans les deux maisons d’arrêt du département. Dans celles-ci, les courtes peines qui y sont exécutées ne bénéficient que très rarement d’aménagements, le temps d’incarcération étant trop court pour construire un projet de sortie solide. Viennent compléter ce panel quelques mesures de semi-liberté, prononcées et exécutées en maison d’arrêt, en raison notamment de cellules réservées à cet effet, ainsi que les placements à l’extérieur.


    Pour les aménagements de peine prononcés en milieu ouvert, les jurisprudences des JAP tendent à élargir au placement sous surveillance électronique (PSE) ainsi que, élément nouveau, à la conversion en sursis TIG, aménagement plus adapté à des jeunes sans emploi.


    Esquisse


    Plusieurs observations en forme d’esquisse introductive aux chapitres sur l’étude locale qui suivent. La première est d’ordre général. La prévention de la récidive ne concerne pas que la phase de jugement ou celle de l’exécution des peines, mais bien toutes les étapes de la mise en œuvre de la réponse pénale. En pratique, toute l’orientation donnée à la procédure, dès le départ, intègre les potentialités de récidive[58]. Dans le même temps, au-delà même du respect des exigences du procès équitable, beaucoup dépend en la matière de l’exemplarité de chacun, enquêteurs, parquet, juges, administration pénitentiaire. S’il existe un sentiment d’injustice chez le condamné quant au traitement dont il fait l’objet, cela tend à légitimer des réactions de rejet ou de violence, et pourquoi pas la récidive. Déjà Bigot de Préameneu, plus connu pour être l’un des « rédacteurs du Code civil » de 1804, affirmait au temps de la Restauration :


    « Le sentiment d’injustice qu’un prisonnier éprouve est une des causes qui peuvent le plus rendre son caractère indomptable. Lorsqu’il se voit exposé à des souffrances que la loi n’a ni ordonnées ni même prévues, il entre dans un état habituel de colère contre tout ce qui l’entoure ; il ne voit que des bourreaux dans tous les agents de l’autorité ; il ne croit plus avoir été coupable ; il accuse la justice elle-même[59]. »


    La compréhension de la procédure par le justiciable, la perception qu’il a de l’impartialité des enquêteurs[60] et des magistrats, le traitement dont il fait l’objet en détention puis en probation, sont autant d’éléments qui pèsent sur l’adhésion ou non de celui-ci à la peine à laquelle il a été condamné, aux obligations qui lui incombent, à un projet de réinsertion, et donc des éléments qui interviennent dans l’arrêt d’un parcours de délinquance.


    D’autres observations liminaires concernent plus spécialement la dimension partenariale de la prévention de la récidive. La recherche en a confirmé son intérêt, tout particulièrement pour éviter les sorties sèches, pour mettre en place un accompagnement réel à la sortie orientant vers un logement et favorisant l’obtention d’un emploi. Cette recherche a aussi montré les limites du fonctionnement partenarial, les sources de blocage ou de complications qui peuvent l’affecter.


    Si l’on s’attache d’abord au projet de sortie de prison[61], sa mise en état relève du conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation qui sollicite à ce titre le réseau partenarial diversifié évoqué. Débute une étape particulièrement longue de réunion des éléments nécessaires au succès de la requête en aménagement de peine : évaluation de la dangerosité, insertion professionnelle, hébergement, santé et consultation des victimes lorsqu’elle doit avoir lieu. À ce stade, il ressort des audiences suivies et des divers entretiens menés que la difficulté principale réside dans l’insuffisance des structures d’insertion et d’accueil des personnes sortant de prison, et parfois dans la réticence de certaines structures à accueillir certains profils de condamnés. Cette situation complexifie la mobilisation d’un emploi ou d’un hébergement durant une longue période notamment pour les longues peines alors même que les procédures de libération conditionnelle s’allongent, nécessitant pour certains la mise en œuvre de dispositifs probatoires préalables[62]. Par ailleurs, la prise en charge n’est la plupart du temps que temporaire, ce qui est difficilement compatible avec la durée des obligations et mesures de contrôle des personnes bénéficiant d’un aménagement de peine.


    Que le dispositif de sortie demandé soit un aménagement de peine ou une mesure de sûreté, les critères d’octroi sont identiques. La juridiction procède toujours formellement en trois temps : vérification du positionnement par rapport aux faits, étude du comportement et du parcours en détention et analyse de l’intérêt manifesté à l’égard de l’indemnisation des parties civiles. Puis, dans une approche prospective, le projet de sortie est étudié en profondeur. L’obtention d’un emploi et d’un hébergement, justificatifs à l’appui, est un préalable indispensable à tout aménagement. Le suivi psychiatrique en détention et sa poursuite à l’extérieur sont également essentiels tout comme, dans les cas où la loi l’exige, les conclusions de l’expertise médicale et de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté sur la dangerosité criminologique du détenu[63].


    Compte tenu des procédures et des critères d’octroi de mesures d’aménagement, il apparaît que ce sont les personnes les plus désocialisées sans lien avec l’extérieur, ne pouvant obtenir un emploi ou un hébergement, mais encore les récidivistes ou les longues peines qui risquent le plus une sortie sèche. Cela n’est pas sans paradoxe quand on sait que des études ont montré l’échec de ce mode de libération pour la prévention de la récidive contrairement aux sorties anticipées aménagées[64]. Des mesures de sûreté post-carcérales, comme la surveillance judiciaire des personnes dangereuses, permettent alors parfois de pallier l’absence d’accompagnement.


    D’autres difficultés concernent la communication entre les partenaires. Ainsi, certains des protagonistes interrogés ont regretté que des partenaires invoquent le secret professionnel afin de ne pas délivrer des informations considérées par les premiers comme nécessaires au bon déroulement de la mise en œuvre de l’aménagement de peine ou de l’exécution de la peine privative de liberté. Or, l’information est considérée comme primordiale, comme étant « le nerf de la guerre[65] » par un certain nombre de partenaires, en particulier les magistrats chargés de l’application des peines. En effet, elle est regardée comme une des conditions nécessaires à une prise de décision réfléchie et raisonnée qui doit permettre d’éviter la récidive.


    Le secret professionnel peut ainsi apparaître en une première approche comme un obstacle au bon déroulement de la (ou des) relation(s) partenariale(s). Il convient d’observer que cette impression, confirmée par des constatations sur le terrain, trouve son origine dans l’hétérogénéité des obligations auxquelles sont soumis les différents partenaires. En effet, si l’article 226-13 du Code pénal pose le principe et la logique du secret professionnel, il ne donne pas la liste des professions qui y sont soumises : il fait référence aux personnes « dépositaires soit par état soit par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire ». Or, on peut constater que certains des partenaires sont soumis à un secret professionnel défini comme tel par les textes : c’est le cas, par exemple, des partenaires « justice » et des partenaires « santé ». En revanche, pour ce qui est des partenaires « insertion/accompagnement », les obligations sont beaucoup plus disparates allant du secret professionnel, par exemple pour les assistants de service social, à une obligation de discrétion pour, par exemple les travailleurs sociaux.


    Cette hétérogénéité, à laquelle il faut ajouter des différences de cultures professionnelles, explique pour une large part les difficultés qui ont pu être repérées. Quand bien même les textes prévoient des instances et des modalités de collaboration, elles ne remplissent pas ou imparfaitement le but recherché. Pour autant, dans certains cas, le secret professionnel n’empêche pas la bonne collaboration des intervenants lorsque celle-ci se déroule dans des conditions bien déterminées entre ceux-ci et avec l’accord de la personne détenue ou bénéficiant de l’aménagement. Il convient d’ajouter à cet égard que la personnalité des intervenants en cause joue un rôle non négligeable dans la bonne transmission des informations nécessaires à la relation partenariale. Des possibilités d’aménagement du secret professionnel peuvent donc être envisagées afin de permettre un meilleur fonctionnement de cette relation. À l’instar des hypothèses de levée du secret ou de mise en œuvre du secret partagé, le cadre doit être clairement exposé et analysé a priori, afin que les partenaires puissent être soumis à des modalités de transmission d’informations encadrées, permettant de respecter l’essence du secret professionnel applicable à chacun. La signature de protocoles ou de chartes pourrait ainsi permettre la mise en place concertée et transparente de ces modalités de transmission d’informations[66].


    L’objectif de prévention de la récidive a encore transformé les missions du service pénitentiaire d’insertion et de probation[67], ce qui a modifié les relations de ce service avec les autres partenaires intervenant au stade de l’aménagement des peines. Par ailleurs, le conseiller d’insertion et de probation intervenant en milieu ouvert cumule les rôles d’évaluateur et d’accompagnant du sortant de prison, ce qui ne manque pas de brouiller le message envoyé aux justiciables. Le nombre de dossiers suivi par chaque conseiller est également problématique. Les services d’insertion et de probation étant surchargés, l’accompagnement est péniblement effectif alors même que tout dysfonctionnement du suivi en milieu ouvert, d’autant plus s’il est médiatisé, peut avoir un impact important, non seulement sur le législateur[68], mais aussi sur la pratique judiciaire des aménagements de peine.


    Dans son rôle de coordinateur du réseau partenarial, le conseiller d’insertion et de probation doit aussi faire face aux rivalités de chacun qui sont accentuées par l’absence de transmission d’informations notamment sur la situation pénale du sortant de prison. Le réseau des intervenants en milieu ouvert est parfois brumeux alors que les relations ne sont pas toujours formalisées par des conventions notamment pour les chantiers et entreprises d’insertion. Il apparaît ainsi que la qualité des relations partenariales dépend souvent de la bonne volonté et de la bonne entente entre les différents interlocuteurs. Or, du point de vue de la méthode, le recours quasi systématique à des conventions permettrait d’organiser les partenariats, de définir les rôles, le champ d’intervention de chacun, de pérenniser les relations, de sécuriser partenaires et condamnés et de faciliter l’évaluation du travail accompli par les partenaires.


    L’un des mérites de cette recherche aura été de réunir les acteurs de la prévention de la récidive en Charente-Maritime, de les mettre autour de la même table et d’engager les échanges sur leurs pratiques, et tous, même ceux qui se sont opposés comme sur la question du secret, ont appelé de leurs vœux une suite. Afin de poursuivre et favoriser ce dialogue partenarial, des rencontres pluriannuelles, structurées en différents temps d’échanges, pourraient être organisées, à l’instar de journées qui ont eu lieu à la Faculté de droit, de science politique et de gestion de La Rochelle en juin 2013. Pour améliorer la connaissance et la collaboration inter-partenariale, un document listant les acteurs intervenant au niveau départemental dans le champ de la prévention de la récidive pourrait être diffusé aux différents interlocuteurs.


    Ce travail sur l’organisation du ou des partenariats n’est pas déconnecté des moyens financiers et humains qui sont mis au service de la prévention de la récidive et des missions de probation. À cet égard, c’est moins la complexification ou la spécialisation des partenariats qui inquiète les acteurs que l’externalisation de certaines missions, l’évolution vers une privatisation encore plus poussée des tâches au stade de la probation.
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    Première partie

    La dimension partenariale de la prévention de la récidive en Charente-Maritime

  


  
    Un état des lieux des partenariats en Charente-Maritime


    Loïc Lechon


    La circulaire du 19 mars 2008 relative aux missions et aux méthodes d’intervention des services pénitentiaires d’insertion et de probation[137] (SPIP) a défini le SPIP comme « acteur d’un réseau pluridisciplinaire et partenarial ». Si ce récent service pénitentiaire est inscrit par nature dans un partenariat institutionnel, il doit veiller selon le même texte à « la construction et à l’animation d’un réseau partenarial », lesquelles « sont les outils privilégiés de la mise en œuvre de la politique d’insertion au profit des PPSMJ ».


    La création des SPIP en 1999[138] fait de ce service une jeune institution dans le champ judiciaire et pénitentiaire. Mutualisant en un service départemental les services socio-éducatifs (SSE) du milieu fermé et les comités de probation et d’assistance aux libérés (CPAL) du milieu ouvert, ces services, dotés d’une direction spécifique, ont dû trouver un nouveau positionnement face aux chefs d’établissements et aux juges d’application des peines, anciens responsables hiérarchiques des SSE et CPAL.


    Outre ce repositionnement réciproque, de nouveaux outils ont dû être pensés afin de rendre ce partenariat institutionnel opérationnel. Le SPIP 17 est ainsi engagé avec les directions des établissements pénitentiaires du département par des engagements de services, sortes de contractualisation de fonctionnement et d’objectifs selon les différents sites. Les accords avec les autorités judiciaires se fondent plus précisément sur des procédures spécifiques (comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité [CRPC], enquêtes sociales rapides, procédure simplifiée d’aménagement des peines [PSAP], surveillance électronique fin de peine [SEFIP]) donnant lieu à des protocoles entre les institutions judiciaires et pénitentiaires.


    Au-delà de ces partenariats institutionnels « classiques », le SPIP tend à s’inscrire dans le maillage institutionnel local. La direction du service participe ainsi aux différentes instances de politique de la ville et de prévention de la délinquance. Ici, ce réseau institutionnel local se concrétise notamment par la prospection et le développement de poste de travail d’intérêt général (TIG) auprès des collectivités territoriales.


    La création des SPIP s’est concrétisée par des crédits d’insertion qui ont permis localement de développer des partenariats à travers des conventions porteuses de subventions. Si de tels accords pouvaient permettre la mise en place de nouveaux partenariats, notamment des actions liées à la prévention de la récidive, ils pouvaient poser question dès lors qu’ils concernaient des services de droit commun. En effet, les personnes placées sous main de justice (PPSMJ) y avaient déjà accès sans pour autant se prévaloir de leur situation pénale. Ce droit d’exclusivité partenariale s’est longtemps porté sur l’hébergement. Il a depuis été remis en cause car coûteux et manquant de visibilité.


    Avec la consécration de la prévention de la récidive comme finalité des SPIP, par la circulaire de 2008, il est donc apparu plus adéquat de développer des actions spécifiquement liées aux principales problématiques individuelles posées par ces questions de passages à l’acte délictueux ou criminels ainsi que leurs éventuelles récidives. De nouvelles actions ont donc été développées avec des acteurs spécialisés en matière de sécurité routière, de prévention alcool ainsi que de prise en charge thérapeutique des auteurs d’infractions à caractère sexuel.


    
      L’inscription du SPIP dans un réseau institutionnel


      Ce réseau institutionnel est essentiellement constitué par les autorités judicaires et les établissements pénitentiaires du département.


      
        Les liens avec les autorités judiciaires 


        La particularité du département, riche de nombreux sites pénitentiaires (maisons d’arrêts [MA], centre de détention [CD], maison centrale [MC], antennes de milieu ouvert), trouve logiquement une même diversité d’intervention de la part des autorités judicaires. Si tous les magistrats rencontrés s’accordent à définir le SPIP comme un partenaire privilégié dans cet objectif de prévention de la récidive, il convient d’apprécier quelle est à ce jour l’articulation entre le mandat judiciaire et l’exécution « administrative » de celui-ci ainsi que les répartitions de compétence qui en découlent.


        
          La présentation des acteurs judiciaires compétents territorialement


          Le département présente la spécificité de comprendre deux tribunaux de grande instance. À Saintes, deux juges de l’application des peines se répartissent les mesures entre le milieu ouvert pour l’une et le milieu fermé pour l’autre (MA de Saintes et CD de Bedenac). Un substitut de parquet est spécialisé dans l’exécution des peines. Le TGI de La Rochelle compte un magistrat du siège supplémentaire. L’organisation y est différente : le ressort comprend la maison d’arrêt de Rochefort et accueille la maison centrale de Saint-Martin-de-Ré, laquelle est la plus importante de France en terme d’effectif (390 détenus en moyenne sur l’année 2013). Ces magistrats assurent en tant que juge unique la présidence des commissions d’application des peines, au sein desquelles sont examinées les mesures quasi juridictionnelles : permissions de sortir, réductions de peine supplémentaires, retraits du crédit de réduction de peine, autorisations de sortir sous escorte. Il en va de même pour la présidence des débats contradictoires « en chambre du conseil » pour des mesures juridictionnelles (libération conditionnelle, placement à l’extérieur, semi-liberté, placement sous surveillance électronique [PSE]).


          Riche de deux établissements pour peine, le département connaît également l’intervention d’une formation collégiale à travers le tribunal de l’application des peines (TAP), compétent pour les mêmes mesures si le reliquat de peine est supérieur à trois ans ou s’il est fait application de l’article 730-2 du Code de procédure pénale (en cas de condamnation à 10 ans de réclusion criminelle pour une infraction encourant la rétention de sûreté et les condamnations à 15 ans de réclusion criminelle si le suivi socio-judiciaire est encouru) et pour le prononcé de la surveillance judiciaire[139]. Cette juridiction est essentiellement saisie de requêtes provenant de la maison centrale de Saint-Martin-de-Ré, et, dans une moindre importance, du CD de Bedenac. Elle est également compétente pour le centre pénitentiaire de Vivonne.


          Au second degré, l’autorité judiciaire est représentée par la chambre de l’application des peines de la cour d’appel de Poitiers (CHAP), laquelle connaît des appels interjetés contre les jugements du JAP et ceux du TAP, le président de la CHAP étant seul compétent des appels interjetés contre les ordonnances du JAP prises après l’avis de la commission d’application des peines.


          Enfin, en matière de terrorisme, la procédure d’application des peines est centralisée à Paris, tout comme pour les phases d’instruction et de jugement[140]. Cette compétence spécialisée demeure limitée à quelques condamnés de la maison centrale de Saint-Martin-de-Ré (moins d’une dizaine). Les requêtes examinées sont toutefois limitées à l’examen des réductions de peine supplémentaires, puisque par position collective, aucune requête en aménagement de peine n’est présentée par ces personnes. Le JAP et le substitut du procureur de La Rochelle transmettent donc un avis au JAPA (juge anti-terroriste), lequel constitue l’autorité de décision, après avoir entendu les réquisitions du Parquet également spécialisé en la matière.

        


        
          La relation JAP-SPIP : vers un mandat judiciaire élargi et un éloignement fonctionnel


          Si le partenariat entre le SPIP et les établissements pénitentiaires s’inscrit dans un échange institutionnel pluridisciplinaire interne à l’administration pénitentiaire, celui entretenu avec les autorités judiciaires se base sur le mandat de cette autorité judiciaire, ce qui justifie l’intervention du SPIP en phase pré-sententielle (à titre minoritaire), pour la préparation ou l’aide à la prise de décision judiciaire, ou en cours d’exécution de peine. Le partenariat s’inscrit donc ici dans le cadre des procédures judiciaires. En ce sens, les échanges entre le SPIP et les autorités judiciaires résultent du mécanisme de judiciarisation/juridictionnalisation de l’application des peines issu des lois de 2000 et 2004, même si cette évolution a été atténuée en 2009 par les procédures liées aux PSAP et SEFIP, au profit du parquet et du DFSPIP.


          Ces réformes ainsi que la délocalisation des SPIP, progressivement externalisés des enceintes des tribunaux, ont entraîné une nouvelle configuration et des échanges plus indirects. Cet éloignement structurel a été renforcé par la mise en place d’une hiérarchie propre aux SPIP. Les CPIP ne rencontrent plus directement les magistrats qu’à l’occasion des commissions d’application des peines. La direction du service assurant la représentation de l’AP lors des débats contradictoires en milieu ouvert (cette fonction étant assurée par le chef d’établissement ou son adjoint pour les débats ayant lieu en milieu fermé). La simple présence physique des magistrats en détention tend à se limiter à ces débats contradictoires. La pratique des entretiens individuels antérieurs à un tel débat demeure rare. Les magistrats interrogés reconnaissent tous être devenus des juges de l’incident et non plus des juges du suivi à l’exception, pour certains, des suivis socio-judiciaires lesquels ne représentent toutefois pas un nombre élevé de mesures.


          Face aux nombreuses réformes pénales et à la redéfinition des missions du SPIP, plusieurs groupes de travail et d’inspection ont analysé le suivi par le SPIP des PPSMJ afin de garantir la continuité de l’exécution des décisions de justice et renforcer la prévention de la récidive, d’où une actualisation des textes relatifs aux relations entre les SPIP et les autorités judiciaires à travers un décret de 2011[141] permettant de mieux définir le périmètre de leurs compétences respectives. C’est ainsi que les articles D. 575 à D. 577 du Code de procédure pénale relatifs aux attributions du JAP, des autres magistrats mandants et du SPIP ont été modifiés. Le principe du mandat judiciaire est réaffirmé dans la mesure où les SPIP restent saisis par les autorités judicaires tant pour la préparation des décisions de justice à caractère pénal que pour le suivi des personnes placées sous contrôle judicaire ou condamnées.


          Si les JAP constituaient des interlocuteurs privilégiés des SPIP, ces derniers ont progressivement été conduits à travailler directement avec les procureurs de la République dans le cadre des SEFIP, PSAP, ainsi que pour la mise en œuvre des travaux non rémunérés (TNR) et des stages de citoyenneté. De même, mais de façon très ponctuelle, vu le faible nombre de mesures à ce jour, les SPIP peuvent être amenés à travailler avec les juges d’instruction et les juges des libertés et de la détention dans le cadre des contrôles judicaires et assignations à résidence sous surveillance électronique ainsi qu’avec les juges des enfants pouvant exercer les fonctions dévolues au JAP pour les jeunes majeurs de 18 à 21 ans.


          Tous ces magistrats mandants[142] déterminent les orientations générales relatives à l’exécution des mesures confiées au SPIP ainsi que celles relatives à l’exécution des peines privatives de liberté et évaluent leur mise en œuvre.

        


        
          La nécessaire définition du périmètre des compétences respectives entre les autorités judiciaires et le SPIP


          L’article D. 577 du Code de procédure pénale indique que les instructions particulières adressées au SPIP par les autorités judicaires sont relatives à la finalité de la mesure et au contenu des obligations à respecter. Elles n’ont donc pas vocation à définir les modalités de suivi qui relèvent du champ de compétence du SPIP suivant ainsi les préconisations du groupe de travail ministériel sur les SPIP[143]. Ainsi, les instructions particulières permettent au magistrat mandant d’appeler l’attention du SPIP sur des comportements ou problématiques posant une difficulté particulière qu’il aurait par exemple identifiés à l’occasion d’un entretien ou à la lecture des pièces du dossier et dont la prise en compte lui apparaît nécessaire au bon déroulement de la mesure.


          Le contenu et la finalité des obligations qui peuvent être précisées par instruction particulière portent notamment sur le montant des versements mensuels aux parties civiles ou sur la nature exacte du suivi à mettre en œuvre dans le cadre d’une obligation de soin en fonction de la pathologie repérée. En revanche, parmi les modalités de la prise en charge relevant de la compétence du SPIP figurent notamment la fréquence des rencontres ou à titre complémentaire de ces dernières, la mise en place de programme de prévention de récidive. Ainsi, il n’appartient pas à l’autorité judiciaire de déterminer la fréquence des convocations devant le SPIP, le nom du conseiller qui sera chargé du dossier, le lieu des convocations, ou toute autre modalité de suivi ayant un impact sur l’organisation du service tant au plan matériel qu’au plan des ressources humaines. Seul l’article D. 533-1 du Code de procédure pénale rappelle que « si la nature des faits commis et sa personnalité le justifient » la décision accordant la libération conditionnelle ou des instructions ultérieures du JAP peuvent préciser que le condamné fera l’objet « d’un suivi renforcé de la part du SPIP » mais sans fixer la périodicité des convocations.


          Cette actualisation des textes respecte l’esprit de la circulaire de 2008, laquelle dans sa première partie, consacre l’idée selon laquelle le SPIP serait le maître d’œuvre de l’exécution des mesures et des peines, par opposition à l’autorité judiciaire qui demeurerait le maître d’ouvrage. Quels changements en découlent en matière de prise en charge ? L’autorité du DSPIP est renforcée par rapport à celle du magistrat. C’est désormais lui qui détermine « les modalités de mise en œuvre » des mesures, charge à lui d’en informer l’autorité judiciaire. Les orientations générales et particulières du JAP, prévues aux articles D. 576 et D. 577 du Code de procédure pénale n’ont donc plus lieu d’être. Ce mouvement de transfert de compétences de l’autorité judiciaire vers l’autorité administrative peut apparaître comme de nature à renforcer l’indépendance du SPIP.

        


        
          L’outil informatique APPI, principal vecteur de communication entre le SPIP et les autorités judiciaires


          Pour compenser cet éloignement, tant géographique que fonctionnel, entre le SPIP et le JAP, le ministère de la Justice a expérimenté en 2003 puis généralisé dès 2004 un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « application des peines, probation et insertion » (APPI). Cette application assure la liaison entre les SPIP et les JAP et se fonde sur la centralisation des données dans une base nationale accessible par navigateur. Le traitement automatisé APPI conditionne l’efficacité de la chaine pénale. Y sont renseignés les principaux actes de procédure : affectation de la mesure à un JAP et un SPIP, convocations, réquisitions d’expertise, d’enquête, d’avis, transmissions des rapports du SPIP, notes d’information, d’incident, etc.


          Suite à un récent audit, plusieurs dysfonctionnements ont pu être constatés, notamment l’absence d’interconnexion directe avec les applicatifs GIDE et Cassiopée 17, à l’origine d’une perte de temps dans le traitement des nouveaux dossiers ; ainsi que des limites aux échanges entre services d’application des peines et SPIP (nombre de caractères maximum autorisé, transmission d’une pièce numérisée).


          Plusieurs ajustements substantiels devraient être mis à l’étude :


          – la collecte et la présentation des données judiciaires doivent être améliorées et davantage structurées dans APPI. Un flux automatisé de Cassiopée vers APPI devrait permettre l’ouverture automatique des mesures et la transmission dématérialisée de pièces judiciaires (extraits de jugement, bulletin no 1 du casier judiciaire, saisine du SPIP) ;


          – la procédure d’alerte automatique en cas de transfert de dossier à destination du SPIP du nouveau lieu de résidence devrait être intégrée à APPI ;


          – un croisement automatique de la base de données APPI avec le fichier des personnes détenues (GIDE) lors d’une incarcération permettrait d’introduire une alerte automatique à destination du service administratif du SPIP sur l’interface APPI en vue du transfert rapide du dossier ;


          – enfin, de l’avis général de ses utilisateurs, APPI ne constitue pas un instrument ergonomique de gestion et de suivi administratif. Des fonctionnalités nouvelles sont à examiner afin d’améliorer la productivité des services (infocentre opérationnel présentant par exemple les dates de prise en charge effective par le service, modalités de prise de rendez-vous à l’issue des entretiens par l’utilisation de l’agenda APPI, suivi des obligations et des aides, etc.).


          Si le nouveau lien fonctionnel entre le SPIP et les autorités judiciaires est estimé efficient, il peut être plus difficile à atteindre par nature au sein des établissements pénitentiaires où une nouvelle filière pénitentiaire d’insertion et de probation a dû prendre place, en un lieu où le poids de la culture professionnelle est très fort. Si les comités de probation et d’assistance aux libérés (CPAL) font partie de l’histoire, les antennes SPIP au sein des établissements pénitentiaires sont encore trop souvent considérées comme des services socio-éducatifs, d’où un recours accru aux textes réglementaires et outils institutionnels pour mieux marquer l’identité du SPIP et la délimitation du champ de ses compétences avec celui de l’établissement pénitentiaire.

        

      


      
        Les liens avec les établissements pénitentiaires


        L’instauration des SPIP en 1999 et l’évolution rapide de leurs missions ont eu une nette incidence sur leur intervention en détention. Disposant de leur propre hiérarchie, ces services ont dû fixer leur cadre et modalités d’intervention en partenariat avec les chefs d’établissements au niveau local, ainsi qu’en application des orientations nationales.


        Le partenariat pluridisciplinaire nécessite une formalisation dont l’outil support est l’engagement de service entre l’établissement pénitentiaire et l’antenne SPIP intervenant dans ses murs. Ce document a pour objet de déterminer les modalités de coopération, les conditions matérielles d’intervention et la répartition des champs de compétence mises en œuvre par la direction et les personnels des deux services pénitentiaires précités en vue d’améliorer la prise en charge des personnes détenues dans l’établissement pénitentiaire. Son champ d’application est donc extrêmement vaste tout en étant très détaillé. Le SPIP 17 a ainsi signé un tel document avec chacun des quatre établissements pénitentiaires de son ressort territorial[144].


        
          Les modalités d’intervention du SPIP en établissement pénitentiaire


          Elles sont diverses. Tout d’abord, à Saint-Martin-de-Ré, le SPIP, impliqué dans le dispositif de l’accueil arrivant, s’engage à ce qu’un CPIP rencontre la personne détenue dans les 48 heures ouvrables de son arrivée. Les CPIP peuvent à la suite consulter le dossier des personnes détenues, au greffe de l’établissement. Ils peuvent photocopier toutes les pièces utiles à la prise en charge ou demander au responsable du greffe de faire réaliser ces copies si ce dernier l’estime préférable. Les CPIP ont accès à l’application informatique GIDE et notamment à la situation pénale de la personne écrouée.


          Autre modalité, les entretiens en cours de détention. À la demande de la direction de l’établissement ou des chefs de détention, un CPIP peut recevoir une personne détenue présentant une situation nécessitant une prise en charge ne pouvant être différée. Pour des raisons professionnelles évidentes, de sécurité et de confidentialité, les entretiens en cellule ne sont pas envisageables de façon habituelle. Cependant ils peuvent permettre d’améliorer la connaissance par le CPIP de la personne détenue. Le CPIP en détermine seul l’opportunité. Les locaux mis à la disposition des CPIP afin de réaliser les entretiens doivent respecter la confidentialité des propos et offrir un cadre favorisant des échanges de qualité. Le mobilier et l’éclairage doivent être adaptés. L’entretien régulier de ces locaux doit être assuré. Afin d’éviter toute confusion, il est par ailleurs important de veiller à ne pas partager un bureau d’entretien SPIP avec des actions d’une autre nature et notamment des prises en charge à caractère thérapeutique ou utilisation par les visiteurs de prison. Compte tenu de la nature de certains entretiens socio-éducatifs, des dispositifs d’alarme adaptés sont à disposition des CPIP.


          L’accès à l’informatique par les personnels du SPIP est rendu obligatoire par la mise en place et l’utilisation permanente des applications GIDE, APPI, CEL (cahier électronique de liaison), et de l’importance accrue de l’information par voie électronique. De même, le matériel utilisé par les CPIP en milieu fermé fait partie du parc informatique de l’établissement, son renouvellement, sa maintenance et sa mise à niveau logicielle incombe au personnel compétent affecté à cet effet, soit le CLI (correspondant local informatique) de l’établissement.


          Les CPIP de l’antenne sont également conduits à animer des groupes de parole de personnes détenues, dans le cadre de programme de prévention de la récidive (PPR). Ce nouveau mode de prise en charge nécessite la mise à disposition de salles d’activités.


          Il en est de même pour les locaux (bureau, salles) mis à disposition des partenaires du SPIP intervenant en détention. Dans le département, cet aspect a un temps suspendu l’intervention des conseillers justice de Pôle emploi. Ces derniers devaient en effet pouvoir disposer d’une connexion internet dans leur bureau de détention, leur permettant d’intervenir avec un ordinateur portable qui puisse se connecter au site internet et intranet de Pôle emploi[145]. Cette condition matérielle d’intervention a représenté un coût financier et technique important mais est à ce jour satisfaite. De même, l’outil Cyberbase dans le cadre de l’accès aux droits et de la préparation à la sortie peut être mis à disposition du SPIP et de ses partenaires.


          Concernant les courriers adressés aux CPIP, le SPIP doit, à la suite des services de l’établissement et conformément à l’esprit des Règles pénitentiaires européennes (RPE), s’engager dans la procédure du traitement des requêtes.


          Il faut encore remarquer la participation du SPIP aux réunions et commissions internes. Les CPIP sont amenés à donner leur avis sur le parcours en détention des PPSMJ dont ils assurent le suivi. À ce titre, ils doivent être invités à participer à toute réunion portant sur le parcours en détention des personnes détenues, dans le domaine du travail, de la formation, de l’enseignement, de l’indigence et tout autre aspect de la vie de l’établissement, dans lequel les éléments recueillis par le SPIP peuvent s’avérer utiles.


          Enfin, le SPIP intervient lors des changements d’affectation : lors de l’élaboration des dossiers de changement d’affectation, les CPIP doivent donner leur avis dans les deux semaines à partir de la saisine du SPIP par le Chef d’établissement. Ce délai permet d’effectuer les démarches nécessaires à la rédaction d’un avis motivé.

        


        
          La répartition pluridisciplinaire des compétences


          Cette question est bien illustrée par la prise en charge de l’indigence, traditionnellement de la compétence des services socio-éducatifs. Depuis l’instauration des SPIP, la prise en compte des situations d’indigence en cours de détention relève de la commission d’indigence, placée sous l’autorité du chef d’établissement. La fourniture éventuelle d’effets vestimentaires pour les personnes en détention et d’un titre de transport pour les sortants relève de l’établissement pénitentiaire qui procède à ces acquisitions.


          En ce qui concerne la coordination des activités, le SPIP met en place et coordonne le déroulement d’activités culturelles, socio-éducatives au sein de l’établissement[146], en s’appuyant sur les structures associatives internes, locales et les services publics compétents dans ces secteurs d’activité. Le choix des actions se fait en étroite collaboration avec le chef d’établissement, notamment au regard des règles de sécurité à respecter. L’établissement favorise le déroulement des actions retenues par la mise à disposition de locaux adaptés, la participation des détenus après décision de classement, le stockage du matériel après chaque séance. Le personnel de l’établissement facilite l’accès de l’intervenant dans le respect des consignes de sécurité. Une information sur les règles de sécurité et de comportement à adopter en milieu pénitentiaire est systématiquement apportée à chaque nouvel intervenant, tant par le SPIP que par la direction de l’établissement.


          Se pose aussi la question de l’information mutuelle des personnels en prison. Bien que tenu au secret professionnel[147], en tant que personnel de l’administration pénitentiaire, le personnel du SPIP concourt, dans son champ d’activité, au bon fonctionnement des établissements pénitentiaires. Il est donc tenu de porter à la connaissance de sa hiérarchie (ou directement au responsable de l’établissement en cas d’urgence) toute information susceptible de mettre en danger la sécurité de l’établissement, l’intégrité physique des personnels ou des personnes détenues, quelle qu’en soit l’origine.


          De même, le personnel du SPIP doit être informé par le personnel de l’établissement de tout incident concernant un détenu et susceptible d’influer sur le comportement en détention, les relations internes ou externes et les projets de sortie. Les incidents lors des parloirs, les infractions disciplinaires graves peuvent constituer des éléments importants à prendre en compte dans le déroulement d’un suivi et la préparation d’un éventuel aménagement de peine. Tout incident survenant au cours d’un entretien devra, s’il a un caractère suffisant de gravité, donner lieu à un écrit professionnel destiné à la direction du SPIP, ce document sera communiqué au chef d’établissement. En cas d’incident caractérisé à l’égard du personnel du SPIP, un même traitement disciplinaire que pour tous les autres corps intervenant à l’établissement pénitentiaire sera appliqué par le Chef d’établissement.


          Le parcours d’exécution de peine (PEP), initialement projet d’exécution de peine[148] doit devenir plus largement, tant en milieu ouvert qu’en milieu fermé, le moyen de structurer le parcours d’exécution de peine des personnes condamnées par une prise en charge globale et pluridisciplinaire. En établissement pénitentiaire, la mise en œuvre convergente du PEP et des règles pénitentiaires européennes implique la construction pluridisciplinaire d’un parcours de détention qui s’illustre particulièrement dans l’institution d’une commission unique. Cette commission pluridisciplinaire, présidée par le chef d’établissement, garant du fonctionnement du dispositif PEP, est destinée à examiner la situation particulière de chaque personne condamnée. Elle est également un lieu d’échanges permettant l’élaboration et l’évaluation d’un plan d’actions général. Le DSPIP, quant à lui, est responsable de l’offre des programmes de prévention de la récidive et d’insertion adaptés aux caractéristiques de la population carcérale.


          Le travail pluridisciplinaire se remarque encore concernant le repérage de l’illettrisme et l’enseignement. La convention entre l’administration pénitentiaire et l’Éducation nationale a été actualisée le 29 mars 2002, notamment pour articuler l’enseignement avec l’action des SPIP en matière d’insertion. En matière de lutte contre l’illettrisme en milieu fermé, les SPIP agissent en liaison avec les enseignants rattachés à l’établissement concerné. Ils participent au repérage des illettrés et les incitent à participer aux activités scolaires permettant d’acquérir une maîtrise des compétences de base. À ces fins, les SPIP doivent être destinataires du bilan des activités et du projet pédagogique de l’année à venir dans chaque établissement. Ils participent à la commission annuelle des unités locales d’enseignement et reçoivent de l’éducation nationale des informations sur les niveaux de compétences et de formation des personnes détenues et sur leur parcours de formation en détention. En milieu ouvert, le service doit être attentif à veiller au repérage des personnes en situation d’illettrisme. Il prospecte le réseau partenarial susceptible de prendre en charge ces personnes et de dégager des financements.


          Pour ce qui est de la formation professionnelle, c’est sous l’autorité du chef d’établissement et en collaboration avec le SPIP que le responsable local de la formation professionnelle élabore un projet de plan local au regard des besoins du public et le présente à la commission pluridisciplinaire de l’établissement. Ce plan local de formation professionnelle doit être validé par la DISP qui définit les programmes régionaux de formation professionnelle. À cet effet, elle négocie, en associant les DSPIP, les financements correspondants avec les autorités compétentes (préfet, secrétariat général aux affaires régionales [SGAR], conseils régionaux, conseils départementaux, etc.). Les personnels d’insertion et de probation s’attachent à la cohérence du parcours de formation et d’insertion des PPSMJ tant en milieu fermé qu’en milieu ouvert. Ils participent à la définition de l’offre d’activités de l’établissement et des priorités d’action. Ils sont associés à l’évaluation des actions et du dispositif de formation professionnelle réalisés par le responsable local de la formation professionnelle. En milieu ouvert, les SPIP orientent et mettent en relation la personne suivie avec les dispositifs de droit commun. Ils favorisent l’insertion professionnelle des PPSMJ par des démarches d’accompagnement des personnes suivies et de sensibilisation des partenaires à leurs besoins.


          L’insertion professionnelle comprend aussi l’accès à une activité rémunérée durant la détention.


          « Dans la mesure du possible, le travail de chaque détenu est choisi en fonction non seulement de ses capacités physiques et intellectuelles, mais encore de l’influence que ce travail peut exercer sur les perspectives de sa réinsertion. Il est aussi tenu compte de sa situation familiale et de l’existence de parties civiles à indemniser[149]. »


          À ce titre, les personnels d’insertion et de probation contribuent au classement des personnes détenues (dont la responsabilité incombe au chef d’établissement) en donnant un avis circonstancié en commission pluridisciplinaire[150]. S’agissant de la préparation à l’emploi, le SPIP s’assure des conditions d’application de la convention conclue avec le pôle emploi et des modalités d’intervention des missions locales ainsi que de tout autre organisme compétent. En milieu fermé, il coordonne avec le chef d’établissement l’action de ces partenaires.


          Le SPIP est encore chargé de développer les activités culturelles et socio-culturelles. En établissement pénitentiaire, il en élabore la programmation avec l’appui des services et partenaires compétents, et le cas échéant, des opérateurs culturels. Il conventionne avec les partenaires, recherche les financements et évalue les actions entreprises. Après validation de la programmation, le chef d’établissement détermine les conditions matérielles nécessaires à la tenue des activités ou manifestations (locaux, mouvements, surveillance de l’activité, nombre de détenus, etc.).


          En tant que responsable de l’organisation et de la gestion de la vie quotidienne en détention, le chef d’établissement organise et finance les activités physiques et sportives. Toutefois, lorsque des activités sportives spécifiques sont organisées dans le cadre de programmes à visée de réinsertion, leur élaboration et leur financement relèvent du SPIP, après validation du chef d’établissement.


          La conception, la programmation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des actions d’éducation pour la santé sont de la responsabilité pleine et entière des UCSA, comme le prévoit le guide méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes détenues (septembre 2004). Cependant, le SPIP peut s’investir directement dans le pilotage d’actions d’éducation pour la santé dès lors qu’elles sont actées et identifiées dans ses objectifs, après validation de l’UCSA, responsable de la programmation générale.


          Un point important est l’accès au(x) droit(s). Afin de permettre l’accès des personnes incarcérées aux dispositifs d’information juridique de droit commun, des points d’accès au droit (PAD) ont été mis en place dans les établissements pénitentiaires. L’objectif de ce dispositif est de les informer et de les accompagner dans leurs démarches administratives et juridiques dans divers domaines (droit de la famille, du travail, etc.). En lien avec le conseil départemental de l’accès au droit (CDAD) et avec la collaboration de ses partenaires locaux (barreaux, associations, etc.), le SPIP est l’acteur central du dispositif, garant de la complémentarité des prestations des divers intervenants. En effet, l’intervention des PAD doit s’articuler, lorsque l’environnement local le permet, aux dispositifs spécifiques d’accès aux droits sociaux (RMI, CMU, etc.) mobilisant les partenaires compétents (CAF, CPAM, associations, etc.) et l’intervention des délégués du médiateur de la République. La convention constitutive des PAD est signée par le DSPIP et le chef d’établissement. En aucun cas, le SPIP ne doit procéder par lui-même aux procédures d’ouverture de droits.


          La création d’un pôle placement sous surveillance électronique (PSE) illustre également le partenariat SPIP-établissements pénitentiaires. Ce pôle PSE a été mis en place en septembre 2011 avec la nomination du surveillant pénitentiaire assurant déjà cette charge à la MA de Rochefort. Rapidement, un second personnel de surveillance, mis a disposition de la MC de Saint-Martin-de-Ré, a renforcé ce pôle[151]. En cas d’absence conjointe des deux personnels (congés pour l’un et maladie pour l’autre), la MA de Rochefort met à disposition un agent[152]. Il est à noter une montée en charge des bracelets (passage de quatre-vingt à plus de cent dix de septembre 2011 à juin 2012).


          Si le réseau institutionnel s’impose par définition aux SPIP, il en va autrement du réseau multipartenarial. Le SPIP est en effet chargé de le structurer, de le développer et le coordonner. Un partenariat diversifié et adapté aux profils et aux problématiques des personnes suivies par les SPIP, permettra de mener au mieux la mission de prévention de récidive, laquelle se concrétise notamment par une politique de préparation à la sortie, de développement des aménagements de peine et des alternatives à l’incarcération.

        

      

    


    
      L’inscription du SPIP dans un réseau multipartenarial


      Deux types de partenaires coexistent : les services de droit commun rattachés à des problématiques générales telles que l’emploi et le logement, qui font échos à la mission traditionnelle de (ré)insertion. La question d’un partenariat spécifique, conventionné, allant parfois jusqu’à un « droit d’exclusivité » aux PPSMJ suivies par le SPIP a été envisagée. En parallèle, le SPIP 17 a été amené à développer localement un réseau de partenaires spécialisés dans des problématiques non plus générales mais particulières, facteurs de récidive.


      
        Le partenariat de droit commun lié à l’insertion


        En matière d’insertion, le SPIP Charente-Maritime s’appuie sur un réseau de partenaires pour permettre notamment un accès à l’emploi ainsi qu’un accès à l’hébergement d’urgence et au logement au sein des centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS).


        
          Le partenariat lié au logement


          De tous les facteurs de récidive, l’hébergement est l’un des plus sensibles. Par exception à la politique du SPIP, ce secteur (logements dédiés aux aménagements de peine et sorties de maison d’arrêt) a longtemps fait l’objet d’un partenariat conventionné avec financement (sous forme de subvention à l’association support de la structure d’hébergement). Une telle pratique devrait prendre fin en 2014 tant pour des questions de coût budgétaire que d’utilité. Le contrôle sur les prestations de ces partenaires n’est pas aisé et il semble que les objectifs ciblés par ces conventions ne soient pas remplis, le SPIP finançant des places certes réservées au sein des CHRS, mais trop souvent inoccupées.


          À La Rochelle, le partenariat est conventionné avec le CHRS « ALTEA » pour deux logements sur La Rochelle. Il en est de même à Saintes avec une association, « Le Logis ». La convention existe depuis 2008. Ce partenariat, initié par les CPIP, a été élargi en septembre 2009 pour un deuxième logement de nature sociale. Ce dernier est réservé aux jeunes dans le cadre de la nouvelle résidence sociale. Il s’agit d’un dispositif « FJT » (foyer jeune travailleur).


          En 2012, seulement six personnes ont pu bénéficier de cet accompagnement à l’insertion par le logement[153] : trois d’un logement autonome, un du dispositif de sous-location interne au « Logis », un du dispositif FJT, la dernière étant retournée dans sa famille avec une fin de contrat anticipée. Le partenariat a alors évolué et le centre a mis à la disposition du SPIP un troisième logement, permettant à deux permissionnaires d’être accueillis au « Logis » durant deux permissions de sortir.


          Il reste que la question de l’hébergement à la sortie peut être anticipée via l’intervention de partenaires associatifs dès la phase de détention. À la MA de Saintes, une conseillère en économie sociale et familiale travaillant au « Logis » assure deux permanences hebdomadaires en détention. Dans les trois autres établissements, des interventions sur orientation ces CPIP sont réalisées par un encadrant de l’association « Le Cabestan », directeur de la maison relais de Rochefort. Celui-ci a rencontré en 2012 une vingtaine de personnes[154]. Un justificatif de domiciliation peut être établi à destination des détenus qui le sollicitent. Cette intervention en amont a été particulièrement pertinente et efficace puisqu’aucune personne n’est sortie de détention en 2012 sans solution quant à l’hébergement.


          En dehors des services de droit commun que constituent les CHRS, le SPIP est conventionné avec « l’Association d’accompagnement socio-éducatif et de réinsertion » (AASER). L’AASER propose la mise à disposition d’un appartement situé à Rochefort destiné aux seuls sortants de prison, sans aménagement. Le logement est financé par la Croix Rouge française et le suivi social par le SPIP et la DDCS 17 (direction départementale de la cohésion sociale). L’accompagnement, outre les démarches d’urgence à la sortie (inscription pôle emploi, CAF) se concentre sur la recherche d’un logement autonome (HLM) via un réseau d’agences immobilières partenaires de l’association[155]. La dernière structure réservant une place d’hébergement au SPIP contre convention subventionnée est la communauté « Emmaüs » de Saint-Agnant, près de Rochefort.

        


        
          Le partenariat lié à l’accès à l’emploi


          Il convient d’abord d’évoquer le « Pôle emploi ». Si ce partenaire relève plutôt du secteur institutionnel puisque faisant l’objet d’une convention cadre au niveau national, son intervention au sein des établissements n’est pas pour autant garantie car les accords nationaux et régionaux tardent parfois à trouver une déclinaison locale. La MC de Saint-Martin-de-Ré est ainsi dépourvue d’intervention de conseiller « justice » depuis près de deux ans faute de personnel. La carence d’interventions « Pôle emploi » a ainsi accentué les difficultés d’accès aux offres d’emploi pour les sortants que ce soit dans le droit commun ou en entreprises d’insertion, structures qui constituent une ressource très adaptée aux besoins de ce public.


          Pour mémoire, en 2010, le défaut de permanences « Pôle emploi » sur les deux MA et sur la MC de Saint-Martin-de-Ré avait été préjudiciable aux projets de sortie. La signature de la déclinaison régionale de la convention nationale DAP-Pôle emploi était des plus attendues et a abouti au 1er trimestre 2011 à la tenue de permanences renforcées (0,2 ETP à Saint-Martin-de-Ré ; 0,75 ETP sur chacune des deux MA ; 1,50 ETP au CD de Bedenac).


          À la MA de Saintes, il y a l’intervention d’une conseillère de l’agence de Saintes à hauteur de trois demi-journées par mois (avec la possibilité de deux journées entières). Cette intervention est effective depuis avril 2011. Le bilan quantitatif, bon quant aux permanences et quant aux résultats, confirme la problématique « employabilité » des personnes incarcérées, dans un contexte général peu porteur.


          De plus, le marché de l’emploi s’est rétracté et le vivier des propositions se situe plutôt autour des formations professionnelles. Il reste que ces interventions, au travers de bilans informels, permettent de ramener les personnes condamnées à la réalité de leur employabilité.


          Il est en effet important de rappeler la nécessité des interventions de Pôle emploi en milieu fermé. Au-delà de la simple recherche d’emploi, les entretiens avec la conseillère permettent de confronter les représentations de personnes incarcérées depuis de très longues années et parfois éloignées du monde du travail bien avant l’incarcération avec les réalités du marché actuel. Ces entretiens permettent ensuite aux CPIP de retravailler avec les intéressés un projet sérieux motivant et étayant une requête en aménagement de peine. Pour les personnes détenues ne souhaitant pas demander de libération conditionnelle, la venue de Pôle emploi dans l’établissement est une opportunité pour s’informer, parfois pour la première fois, sur les méthodes de recherche d’emploi. L’aide à l’élaboration et à la rédaction d’un CV revêt, à cet égard, une grande importance.


          Sont encore importantes les interventions de l’association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA). Les stages AFPA demeurent une base d’aménagement de peine. Ils permettent de réunir à la fois le volet professionnel et l’hébergement. Toutefois depuis la loi du 11 août 2011[156], les délais très allongés entre la requête d’aménagement de peine et la décision judiciaire rendent très problématique la réalisation de l’entrée en stage. De plus la fin du marché national DGEFP dès juin 2012 a obéré tout projet AFPA sur le second semestre 2012. Par ailleurs, l’accès à l’évaluation des connaissances avant d’intégrer un stage AFPA nécessite des permissions de sortie au Pôle Emploi de La Rochelle car les services d’orientation AFPA ont disparu lors de la restructuration nationale de 2010. Concernant Saint-Martin-de-Ré, dans le cadre de la convention actualisée en mars 2011, une conseillère de l’agence Pôle emploi de Lagord intervient trois jours par mois, permanences réparties sur chaque quartier en fonction des besoins.


          Différentes actions ou initiatives sont encore à remarquer. Ainsi, grâce au financement de l’antenne Pôle emploi de Saintes, un atelier de techniques de recherche d’emploi a eu lieu, animé par le prestataire « Hommes et savoirs ». L’objectif a été de permettre aux personnes condamnées dont le reliquat de peine est inférieur à un an, de préparer la sortie et l’insertion. Ces dernières apprennent à rédiger des CV, des lettres de motivation, à se présenter lors de simulations d’entretien d’embauche. Une quinzaine de personnes a pu bénéficier de cet atelier. Dans la continuité de cette initiative, un forum appelé Chapiteau de l’emploi a été organisé au sein de la maison d’arrêt. Cette action, pilotée par le SPIP et l’organisme de formation « Hommes et savoirs », vise à faciliter l’accès de personnes détenues à des dispositifs d’insertion par le travail ou de formation professionnelle. Différents partenaires institutionnels (Pôle emploi, Urssaf, ARTFTLV, Direste, référent régional VAE, conseil général), mais également des agences d’intérim contribuent à l’animation de ce forum avec l’objectif de faire connaître les différents types d’activité ou de contrat de travail ainsi que les structures d’insertion. Un chapiteau de l’emploi a été organisé le 10 avril 2012 sur le thème du travail saisonnier.


          Spécialisée dans le suivi des demandeurs d’emploi de 16 à 25 ans, la mission locale de Saintes est également un partenaire du SPIP et intervient en maison d’arrêt (Saintes). Deux conseillers de la mission locale peuvent être sollicités par le SPIP ou Pôle Emploi. En 2012, quatre jeunes gens ont bénéficié de cette intervention.


          S’ajoutent des actions de réadaptation au travail et de remobilisation professionnelle proposées par l’antenne milieu ouvert de Rochefort et l’association Vivre actif aux PPSMJ. Cette action fait l’objet d’une convention. Par ailleurs, dans le secteur milieu ouvert de La Rochelle, l’association PARI accompagne de plus en plus de PPSMJ dans le cadre de leur orientation professionnelle, souvent en phase d’élaboration d’aménagement de peine ab initio[157]. Ce partenariat ne fait pas l’objet d’une convention[158].


          L’insertion par l’activité économique regroupe les régies de quartiers, les associations intermédiaires, les entreprises d’insertion. Ces structures ont une activité de service ou de production mais sont subventionnées par l’État pour recruter partiellement ou totalement, dans le cas des chantiers d’insertion, des personnes en grande difficulté d’emploi, ce qui correspond à une part très importante des PPSMJ. De plus, ces structures sont particulièrement intéressantes pour les préparations de sortie d’établissements pénitentiaires. Se voulant être un sas vers l’accès à l’emploi, ces structures offrent souvent une certaine souplesse en termes de recrutement avec un principe d’entrées-sorties plus régulières que sur le secteur marchand. À cette fin, les candidats doivent être accessibles au RSA pour pouvoir être engagés via des contrats aidés, renouvelables, dans une limite de deux ans. Les principaux partenaires de ce secteur sont Vivre actif (Rochefort, espaces verts), Océan et bois (bâtiment) et Blan’Cass (traitement des déchets, récupération et réparation puis revente de matériels d’électroménager et d’informatique).


          Si l’emploi et le logement constituent des facteurs importants de prévention de la récidive, ils demeurent généraux et relèvent du droit commun. La spécialisation des missions du SPIP vers un objectif de prévention de la récidive a conduit ce service à développer un partenariat allant dans le même sens que ses missions.

        

      


      
        Le partenariat spécialisé lié à la prévention de la récidive


        Ce partenariat se décline également entre le cadre institutionnel local à travers la politique de prévention de la délinquance et le cadre privé ou associatif, à travers des acteurs spécialisés dans la prise en charge d’obligations particulières pour les PPSMJ en lien avec leurs problématiques individuelles.


        
          L’inscription du SPIP dans le réseau institutionnel local de prévention de la délinquance


          La circulaire du 19 mars 2008 conduit le SPIP à s’inscrire dans le réseau de prévention de la délinquance et plus largement dans la politique de la ville. Si la prévention de la délinquance constitue un domaine plus large que celui de la prévention de la récidive, le SPIP y a pourtant toute sa légitimité. Il convient de rappeler que le décret du 13 avril 1999 justifiait la création du SPIP par un besoin d’identification institutionnelle à travers un unique service pénitentiaire chargé de l’insertion et de la probation, avec à sa tête une direction spécifique. Cette identification devait permettre la mise en place d’une véritable action départementale de la direction de l’administration pénitentiaire en matière d’insertion et de probation.


          La circulaire de 2008 indique que le DSPIP doit donc participer aux dispositifs territoriaux de concertation, collaborer à l’élaboration et à l’animation des contrats locaux de sécurité, faire des propositions et donner son avis au procureur de la République à l’occasion de la consultation, par le préfet, sur le plan départemental de prévention de la délinquance. Il propose et coordonne la mise en place de dispositifs participant à la prévention (préparation à la sortie, mise en place de groupes de parole et de programmes, etc.) notamment lorsqu’ils sont susceptibles de bénéficier de financement du fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD). Il informe le procureur de la République des actions mises en place en matière de prévention et de l’évaluation qui en est faite. Enfin, il est l’interlocuteur du correspondant justice-ville


          En Charente-Maritime, l’application de cette circulaire se traduit essentiellement par la participation du DFSPIP aux réunions départementales de prévention de la délinquance, organisé par la préfecture (deux fois par an) et aux réunions de prévention de la délinquance de la communauté d’agglomération de La Rochelle ainsi que celle de la communauté du Pays santon (Saintes)[159].


          Outre d’assurer la représentativité du SPIP en matière de prévention de la délinquance, cette participation avec les différents acteurs locaux concernés permet, dans un second temps, d’établir et de consolider un véritable réseau très utile quant au développement de postes de travail d’intérêt général (TIG). En effet l’un des principaux objectifs du plan d’objectifs prioritaires de la structure (POPS) du SPIP 17 est l’intensification de la prospection de postes de TIG, en particulier auprès d’associations d’insertion. Cet objectif s’inscrit naturellement dans ce réseau local qu’il soit institutionnel ou associatif.


          En pratique, le TIG est non seulement une mesure alternative qui a repris de l’essor, mais c’est aussi avec la conversion en sursis TIG des peines inférieures à six mois un aménagement de peine signifiant et efficace. La loi pénitentiaire de 2009[160] en a facilité le recours en ouvrant la conversion aux peines mixtes. Cet aménagement est d’autant plus préconisé dans les enquêtes SPIP et utilisé par les JAP que les justiciables n’ont pas d’activité professionnelle, phénomène qui, outre des zones rurales sinistrées, augmente en ville. Ces conversions sont le plus souvent assorties d’obligations qui perdurent jusqu’au terme de la mesure, au-delà de l’accomplissement du travail. Ainsi, paradoxalement, ces conversions contribuent indirectement à alourdir les effectifs suivis par les antennes.


          Pour promouvoir le dispositif TIG, le ministère de la Justice organise depuis 2011 la journée nationale du TIG, laquelle est déclinée localement par des actions de communication. Les journées TIG se sont tenues, tant à La Rochelle qu’à Saintes, fin 2011. De nouveaux postes ont été inscrits sur la liste des postes TIG dans le cadre de démarches souvent antérieures aux colloques ou indépendantes. Pour autant, il est apparu que le maillage des postes de TIG ne fait véritablement défaut que dans certains secteurs ruraux. Le plus souvent, des postes existent mais, par habitude d’avoir recours aux partenaires habituels, il n’y est que peu ou pas fait appel. Le premier enjeu est donc plus une utilisation diversifiée de l’ensemble des postes que la prospection de nouveaux postes. Le second enjeu consiste en la « formation-sensibilisation » des accueillants de postes de TIG. L’antenne La Rochelle a tenu fin 2012 une telle réunion conjointe avec le JAP en direction d’une quinzaine d’encadrants techniques. Parmi les principaux partenaires du SPIP dans le cadre du TIG, figurent la communauté d’agglomération de La Rochelle ainsi que le Musée maritime de La Rochelle.


          Si la commande peut apparaître quantitative au vu du phénomène de la conversion TIG, elle doit donc également être qualitative. Ici, le partenaire proposant le poste de TIG et son encadrement constituent le support global de la mesure ou de la peine restrictive de liberté. D’autres acteurs locaux sont eux spécialisés dans la prise en charge d’une problématique spécifique, facteur de récidive, à laquelle répond l’une des obligations particulières prononcée par l’autorité judicaire et contrôlée par le SPIP.

        


        
          Les acteurs locaux spécialisés dans la prévention de la récidive


          En raison de la constante augmentation du nombre des mesures suivies, il est constaté une forte diminution des actions collectives au profit des suivis individuels que ce soit en milieu fermé ou en milieu ouvert. Ces actions de prévention sont donc ponctuelles dans le parcours d’exécution de peine alors qu’elles pourraient être pensées comme une modalité régulière d’exécution de la mesure. Elles se regroupent sur trois problématiques comportementales qui s’avèrent être des facteurs majeurs de récidive : les comportements routiers, addictifs et sexuels.


          
            Les actions de sécurité routière


            À la maison d’arrêt de Rochefort, le centre social a assuré jusqu’en juin 2012 des séances de sensibilisation aux comportements routiers à raison d’1 h 30 par semaine auprès d’un groupe de six détenus. Depuis juin 2012, les cours sont dispensés par la responsable locale de l’enseignement.


            À Saintes (milieu ouvert et fermé) et au CD de Bedenac, l’action de prévention routière a lieu sur deux jours et est animée par l’association de prévention routière de Saintes ainsi qu’un moniteur auto-école spécialisé dans ce type d’actions, reconnu au niveau régional. La manifestation, installée sur le parking devant la maison d’arrêt, se déroule en deux temps : un jour de sensibilisation théorique, un jour dédié au passage sur les appareils de simulation de collision frontale et de retournement. Les personnes détenues bénéficient d’une permission courte, le temps de « tester » les collisions et un parcours avec lunettes « alcool ». Seize personnes détenues ont participé à cette action de prévention. Le dynamisme des intervenants ainsi que le caractère à la fois ludique et pédagogique des appareils de simulation ont été vécus par les participants comme une source de réflexion et de remises en cause quant à leur pratique routière.

          


          
            Les comportements addictifs


            La thématique de l’alcool et d’addiction aux psychotropes, récurrente dans de nombreux dossiers, constitue une problématique majeure. Les actions de prévention se sont donc développées de façon collective dans les trois sites de milieu ouvert (Saintes, Rochefort et La Rochelle) avec le partenaire départemental qu’est l’association nationale de prévention en alcoologie et addictologie (ANPAA). Cette action, conçue comme incitatrice aux soins sur la seule base du volontariat, a été mise en place au second semestre 2009[161]. L’objectif de deux sessions par an par antenne a permis d’en faire bénéficier chaque année une cinquantaine de justiciables. Ces sessions avaient vocation à associer du public milieu fermé des maisons d’arrêt, dans le cadre de permissions de sortir mais cela ne s’est que peu ou pas réalisé. L’action s’est poursuivie en 2012, avec un projet plus resserré de stage de deux jours et deux sessions par an et par antenne. Pour autant, les sessions effectuées en 2012 se sont avérées être des échecs en raison du faible nombre de participants et les autres ont dû être reportées au premier semestre 2013. La participation sur la base du volontariat doit sans doute être reconsidérée.


            En milieu fermé, l’association des Alcooliques anonymes intervient à Saint-Martin-de-Ré ainsi qu’à Saintes mais connaît les mêmes difficultés que l’ANPAA en milieu ouvert. Les deux intervenants proposent mensuellement deux rencontres. La participation est également basée sur le volontariat et l’anonymat, si tant est que l’on puisse rester anonyme en détention quand une telle participation doit faire l’objet d’une note de service où figure le nom des participants, ces mêmes personnes détenues étant appelées par le surveillant et accompagnées jusqu’à la salle où ils peuvent participer « anonymement » à cette intervention ! En dépit d’une demande initiale émanant de la population pénale, du dévouement des intervenants et des relances régulières, on ne comptait en 2013 que deux participants à Saint-Martin-de-Ré. A contrario, la MA de Saintes n’a pas connu les mêmes problèmes puisque le groupe est resté constant avec entre huit et dix participants.


            Le même établissement, dans le cadre des actions pour la santé, bénéficie, depuis plusieurs années, des interventions de l’association Synergie 17, spécialisée dans la prise en charge des personnes sous addiction. Un psychologue intervient tous les quinze jours. Il rencontre en moyenne cinq personnes. La liste d’attente est parfois longue, en raison du nombre des personnes dépendantes à alcool ou à un produit stupéfiant. En plus des échanges informels réguliers, une rencontre trimestrielle entre le SPIP et Synergie 17 existe afin d’échanger sur les situations et de définir un projet de sortie cohérent.


            Nouveau partenaire au sein de la maison centrale, Synergie 17 intervient en coordination avec l’UCSA et le SPIP. Une éducatrice spécialisée rencontre les personnes orientées par l’UCSA ou le SPIP afin de préparer la sortie avec le volet prise en charge « addiction ». Au terme d’une année de partenariat, le SPIP remarque l’apport de Synergie en complémentarité dans ces prises en charge, notamment pour les orientations vers les structures spécifiques.

          


          
            Les infractions sexuelles


            Concernant les infractions liées au comportement sexuel, la prise en charge tant judiciaire que thérapeutique tend à se spécialiser. Ce partenariat spécifique est en effet organisé à l’attention des personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire, avec une injonction de soin. Les services de soin de droit commun que constituent les centres médico-sociaux ou les professionnels libéraux sont soit débordés, soit trop onéreux ou ne sont guère intéressés pour prendre en suivi un patient dans le cadre d’un soin obligé, la psychiatrie française étant profondément divisée sur ce sujet. A ainsi été constituée à La Rochelle une équipe de praticiens spécialisés dans la prise en charge des auteurs d’infractions sexuelles : le Centre d’évaluation et de soins pour les auteurs de violences sexuelles (CESAVS). Il comprend deux psychologues, une infirmière psychiatrique et se trouve dirigé par un psychiatre (lequel s’avère être l’un des deux médecins coordinateurs du département, ce qui renforce la spécialisation quant à l’injonction de soin).


            À l’antenne de La Rochelle, la collaboration avec le CESAVS est précieuse et permet des soins nombreux. Des réunions de synthèse « triangulaires » sont organisées entre le patient-condamné, le thérapeute et le CPIP référent[162]. Le constat est paradoxalement opposé en détention, au sein de la maison centrale de Saint-Martin-de-Ré, où le CESAVS intervient depuis que l’établissement a été désigné par le ministère de la Justice comme étant l’un des établissements spécialisés dans la prise en charge des auteurs d’infraction à caractère sexuel (AICS). Le projet de groupe collectif thérapeutique s’est heurté à un manque de salles adaptées, d’où une réalisation de cette action en pleine détention, ce qui en a causé l’échec en raison de la stigmatisation portée sur les participants. Le manque de bureaux a également accentué une mise en place délicate de ce nouveau partenariat, lequel s’est limité avec le SPIP à une réunion initiale de présentation. Si des échanges informels sont possibles, aucun temps formalisé d’échange n’a été instauré à ce jour[163].


            La présence de cette équipe spécialisée est cependant une plus-value quand on compare à la situation des autres antennes. À Rochefort, les justiciables ont principalement recours à la psychiatrie publique, dont l’intensité des suivis dépend de longues files actives de patients. À Saintes, le TGI ne dispose pas en l’état de médecin coordonnateur pour les personnes sous SSJ. L’offre de soins psychologiques et psychiatriques de l’hôpital public, quant à elle, s’est restreinte du fait de départs non remplacés de médecins psychiatres.


            Cette dernière note négative quant à la situation dans le sud du département vient rappeler que, si le SPIP doit s’inscrire comme un acteur central du partenariat dédié à la prévention de la récidive ainsi qu’à l’insertion, tant sur le plan institutionnel que partenarial, il reste souvent dépendant de facteurs externes au seul ministère de la Justice. C’est pourquoi la prévention de la récidive ne doit pas rester un objectif interne à l’institution pénitentiaire et judiciaire, au risque d’être inopérant. C’est dans cette logique que le rapport du jury de la conférence de consensus sur la prévention de la récidive avait été remis, le 20 février 2013, au Premier ministre, à l’hôtel Matignon. L’acte n’était pas que symbolique. De nombreux aspects des douze recommandations revêtaient une approche résolument interministérielle.

          

        

      

    


    
      

      


      
        

        
          137. Circulaire de la DAP no 113/PMJ1 du 19 mars 2008 relative aux missions et aux méthodes d’intervention des services pénitentiaires d’insertion et de probation.
        

      


      
        

        
          138. Décret no 99-276 du 13 avril 1999 modifiant le code de procédure pénale et portant création des services pénitentiaires d’insertion et de probation.
        

      


      
        

        
          139. C. pr. pén., art. 723-29.
        

      


      
        

        
          140. Cette centralisation est issue de la loi 2006-64 du 23 janvier 2006 qui crée le nouvel article 706-22-1 du C. pr. pén., lequel instaure une compétence exclusive du JAP, du TAP et de la CHAP du TGI de Paris en matière de terrorisme.
        

      


      
        

        
          141. Décret no 2011-1876 du 14 décembre 2011, JO, 16 décembre 2011.
        

      


      
        

        
          142. C. pr. pén., art. D. 576.
        

      


      
        

        
          143. Modalités de prise en charge des personnes condamnées par les personnels d’insertion et de probation.
        

      


      
        

        
          144. Entretien avec P. Garreau, DFSPIP 17 alors en fonction, 19 février 2013, La Rochelle.
        

      


      
        

        
          145. Cette condition était prévue dans la déclinaison régionale de la convention nationale DAP-Pôle Emploi.
        

      


      
        

        
          146. Circulaire de la DAP no 113/PMJ1, op. cit., 3-1-5 : « le SPIP est chargé de développer les activités culturelles et socio-culturelles ».
        

      


      
        

        
          147. C. pr. pén., art. D. 581 : « Les membres du service pénitentiaire d’insertion et de probation sont tenus au secret professionnel dans les conditions prévues par les articles 226-13 et 226-14 du Code pénal. »
        

      


      
        

        
          148. Circulaire DAP du 21 juillet 2000 et C. pr. pén., art. D. 74 et D. 94.
        

      


      
        

        
          149. C. pr. pén., art. D. 101.
        

      


      
        

        
          150. Cet avis du SPIP tend à devenir conforme concernant le classement au poste d’auxiliaire bibliothèque, activité que ce service organise.
        

      


      
        

        
          151. Il s’agit d’un personnel féminin, ce qui permet en outre les poses aux justiciables de même sexe.
        

      


      
        

        
          152. Il y a eu une mise à disposition effective deux semaines en septembre 2012.
        

      


      
        

        
          153. Rapport d’activité 2012 du SPIP 17.
        

      


      
        

        
          154. Entretien avec D. Plot, association Le Cabestan, 21 mars 2013, Rochefort.
        

      


      
        

        
          155. Entretien avec R. Régnier, association ASEER, 21 mars 2013, La Rochelle.
        

      


      
        

        
          156. Loi no 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs, chap. iv.
        

      


      
        

        
          157. C. pr. pén., art. 723-15 ; voir infra Y. Carpentier, « L’évitement de la prison », 1re partie.
        

      


      
        

        
          158. Entretien avec M. Bretton, association Parie, 4 avril 2013, Maison de l’emploi de Bel-Air, La Rochelle.
        

      


      
        

        
          159. Entretien avec P. Garreau, op. cit.
        

      


      
        

        
          160. Loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire.
        

      


      
        

        
          161. Projet SPIP/ANPAA, sessions de sensibilisation et de prévention 2010 : poly-consommations et addictions.
        

      


      
        

        
          162. Entretien avec le Dr P. Parry, directeur du CESAVS 17, 18 avril 2013, CHS Marius Lacroix, La Rochelle.
        

      


      
        

        
          163. Entretien avec V. Dubus, psychologue au CESAVS 17, 4 avril 2013, CHS Marius Lacroix, La Rochelle.
        

      

    

  


  
    De quelques exemples d’actions en partenariat durant la phase d’incarcération


    Loïc Lechon


    S’il est entendu que la prévention de la récidive s’illustre essentiellement en phase de probation, à travers le suivi des peines ou des mesures restrictives de libertés, l’examen de la phase de détention ne saurait se limiter à la préparation des aménagements de peine. En effet, l’institution pénitentiaire a connu de profondes réformes depuis près de vingt ans, tant dans son fonctionnement interne qu’avec des partenaires institutionnels ou privés.


    Une importante réflexion s’est notamment portée sur « le sens de la peine » à partir des années 2000 après d’importantes critiques, notamment parlementaires[191], quant aux conditions de vie en détention. Cette décennie sera marquée par d’importantes réformes visant à lutter contre ces critiques chroniques (infantilisation, suradaptation, oisiveté). L’administration pénitentiaire sera ainsi incitée à mettre en place un certain nombre d’actions, d’activités, de programmes, que ce soit en interne, sur un mode pluridisciplinaire ou grâce à des partenariats externes.


    Les modalités d’exercice de la sécurité en détention s’observent dans un premier temps par son organisation structurelle : murs d’enceinte, miradors, armes, filins anti-hélicoptères barbelés, surveillance périmétrique, vidéosurveillance interne, fouilles, rondes, palpations, etc. Ce descriptif d’éléments statiques décrit la notion de sécurité « statique » ou « défensive » qui s’impose à la personne incarcérée.


    Sous l’influence du Conseil de l’Europe, dans ses diverses recommandations dont celle sur les règles pénitentiaires européennes (RPE) de 2006[192], va se développer une autre approche, appelée « sécurité active » ou « dynamique » basée sur l’amélioration des conditions de détention en aménageant la vie en prison de manière aussi proche que possible de la vie en milieu extérieur, tout en promouvant le développement physique, intellectuel et émotionnel. Comme l’incite la loi pénitentiaire de 2009[193] reprenant les RPE, il convient de responsabiliser les personnes détenues en leur laissant la possibilité de faire des choix personnels dans autant de domaines que possible tout en favorisant la communication avec le personnel de surveillance. Cette approche qualifiée de sécurité « dynamique » est plus qualitative, reposant essentiellement sur des relations humaines constructives. Cette évolution est d’autant plus nécessaire que la personne condamnée et détenue est progressivement devenue sujet de droit via la jurisprudence du Conseil d’État et certaines réformes législatives, dont l’une des premières, la loi du 22 juin 1987 créant le service public pénitentiaire[194], accordant le statut d’usager de service public aux prisonniers français.


    Longtemps affublée du qualificatif de « petite muette », en référence à l’expression caricaturant l’armée, l’administration pénitentiaire a ainsi adopté plusieurs outils envers la population carcérale, permettant d’améliorer la communication interne au sein des établissements pénitentiaires pour optimiser la prise en charge des personnes incarcérées. Le projet d’exécution de peine (PEP) a ainsi vu le jour en 2000 dans les établissements pour longues peines, avant d’être généralisé à d’autres structures grâce à un support de communication, la commission pluridisciplinaire unique (CPU). Cet organe constitue à présent le lieu incontournable pour toute prise de décision liée au parcours d’exécution de peine. La communication pluridisciplinaire ou interinstitutionnelle y est à présent formalisée, tout comme l’est celle entre l’administration pénitentiaire et la personne détenue à travers une restitution écrite de l’avis de la CPU, un contrat d’engagement PEP ou le principe de traitement des requêtes.


    Ces efforts de communication institutionnelle envers la population pénale ont trouvé un récent écho sur le plan collectif à travers la mise en place de réunions participatives, permettant d’assurer un droit d’expression collective a minima. Si la loi pénitentiaire limite cette incitation à la consultation des personnes détenues quant aux activités qui peuvent lui être proposées, nous verrons que la maison centrale (MC) de Saint-Martin-de-Ré a instauré ce type d’instance dès 2007 et en a élargi le champ de compétence aux conditions de vie en détention dans un souci d’amélioration de la communication interne, permettant d’assurer l’un des autres objectifs de la loi de 2009 : tendre vers une vie plus responsable et ce, dès l’incarcération, ce qui était déjà l’objectif du PEP, sur un plan individuel, à travers des objectifs atteignables et une projection réaliste et constructive sur le temps de la peine.


    L’objectif de prévention de la récidive pourra, enfin, être utilement illustré par une action partenariale sur le plan socio-éducatif, élaborée en partenariat entre l’administration pénitentiaire et l’éducation nationale. À travers la mise en place d’un atelier d’expression théâtrale, il sera question d’apprendre ou réapprendre « à relationner ».


    Seront donc ici abordés un dispositif institutionnel de communication pluridisciplinaire, la CPU, une initiative locale et expérimentale de communication à l’attention de la population pénale, la réunion participative, ainsi qu’une action culturelle « transversale », cogérée entre le SPIP et l’éducation nationale à travers un atelier d’expression théâtrale.


    
      Une instance pluridisciplinaire de communication : la commission pluridisciplinaire unique


      Cet outil partenarial, expérimenté dès 1990, a mis près de vingt ans à être mis en place et pérennisé. La CPU a un double objectif en matière de communication : l’amélioration des échanges pluridisciplinaires et celle de l’instauration d’un dialogue individuel avec la personne détenue, en dehors de tout enjeu judiciaire, via les restitutions écrites des CPU traitant du parcours d’exécution de peine.


      
        La progressive mise en place d’une communication pluridisciplinaire


        Un nouveau lieu d’échange institutionnel et de partage d’informations a été évoqué une première fois dans le cadre du programme « 13 000 » en 1990, au sujet des décisions d’affectation en régime progressif. Ce programme immobilier prévoyait la construction de nouveaux établissements pénitentiaires (d’où une augmentation de la capacité du parc pénitentiaire de 13 000 places). Ces nouveaux établissements comportaient plusieurs quartiers ou secteurs, avec une organisation spécifique. Une progressivité était observée en termes d’espaces de liberté, d’horaires de mouvements, allant d’un régime strict vers une certaine souplesse. L’affectation au sein de ces différents quartiers n’était pas anodine et il a donc été prévu que la prise de décision du chef d’établissement se fasse à l’occasion d’une réunion pluridisciplinaire après avis des différents services, à l’image des ordonnances du JAP suite à la réunion de la commission d’application des peines.


        Près de dix ans après, en 2000, l’expérimentation du projet d’exécution de peine (PEP)[195] en reprend le principe avec l’objectif de pérenniser de telles commissions pluridisciplinaires et de les ouvrir aux partenaires extérieurs à l’AP. Étaient initialement concernés les établissements « longues peines », notamment la MC de Saint-Martin-de-Ré. Le PEP, (devenu depuis le « parcours » d’exécution de peine) consistait alors à formaliser un temps d’échange entre services, qu’ils soient pénitentiaires (direction de l’établissement, détention, SPIP, responsable local du travail) ou bien provenant d’autres institutions, notamment l’Éducation nationale en la personne du responsable local de l’enseignement.


        S’il semblait uniquement formaliser plus ou moins utilement des habitudes de travail partenarial dans des établissements où l’information n’était pas clivée, le dispositif du PEP, sur incitation de la Direction de l’administration pénitentiaire, a contraint en d’autres lieux des services à prendre place autour d’une même table et à échanger sur les situations individuelles contribuant ainsi à l’amélioration des prises en charge grâce à une mutualisation des informations.


        Par la suite, en 2005, une circulaire interministérielle[196] a recommandé de faire de la commission pluridisciplinaire un lieu d’échanges entre les personnels pénitentiaires et les services de santé en matière de prévention du risque suicidaire. La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 est venue consacrer les dernières évolutions liées aux règles pénitentiaires européennes en introduisant à l’article 717-1 du code de procédure pénale une référence à « la période d’observation pluridisciplinaire préalable au bilan de personnalité établi au profit de tout nouvel arrivant dans l’établissement ».


        La nomination « commission pluridisciplinaire unique » sera instituée par l’article D. 90 du Code de procédure pénale, issu du décret d’application de la loi pénitentiaire du 23 décembre 2010, réunissant de manière pérenne, dans un cadre réglementaire commun, les différentes commissions qui se réunissaient de manières disparates sur des thèmes spécifiques.

      


      
        La très relative amélioration des échanges pluridisciplinaires avec l’UCSA


        La CPU a une compétence générale. À Saint-Martin-de-Ré, elle regroupe la commission PEP (examens de la situation des personnes détenues arrivants à l’issue de la phase d’accueil, puis en bilans annuels), le suivi de l’évaluation de la dangerosité et de la vulnérabilité des personnes incarcérées, le classement au travail et en formation professionnelle, la prévention suicide, l’aide à l’indigence, l’attribution des parloirs familiaux et des unités de vie familiale.


        La composition de la CPU est variable, elle comprend toujours un premier groupe, dont la présence est obligatoire : direction, officiers de détention, SPIP. Au-delà de ce noyau dur, la composition peut varier suivant l’ordre du jour de ses réunions : psychologue et agents PEP, responsable local de l’enseignement, responsable local du travail, services des sports, personnels de surveillance. Malgré les récentes actualisations de la circulaire interministérielle Santé-Justice du 30 octobre 2012 relative à la publication du guide méthodologique sur la prise en charge sanitaire des personnes placées sous main de justice, la présence de personnels hospitaliers ne cesse de se heurter à la notion de secret médical. La circulaire organise le cadre de la participation des professionnels de santé à la CPU : un médecin ou par délégation un infirmier est désigné par l’établissement hospitalier de rattachement (soit le centre hospitalier de La Rochelle) pour représenter le personnel soignant. Il demeure tenu au secret professionnel. Sous réserve de la communication de l’ordre du jour de la CPU quant aux noms des personnes dont les situations doivent être examinées, l’équipe soignante pourra préparer ces réunions, et informer au préalable les personnes détenues concernées de l’échange d’informations envisagé. Malgré une réunion entre les services pénitentiaires et l’UCSA, suite à la circulaire interministérielle d’octobre 2012, réunissant psychologues cliniciennes, psychiatre et médecin généraliste, malgré les engagements de participation (sous réserve que le patient ait exprimé au préalable son accord pour que le médecin échange avec les services pénitentiaires sur sa situation), on ne peut que constater que l’UCSA n’est plus ou quasiment jamais représentée à ces CPU. Au mieux, une infirmière est présente mais limite les informations à échanger, en dehors du risque suicidaire pour lequel les avis sont quelque peu plus développés.


        Pour le reste, les personnels soignants demeurent très hostiles à échanger, soit en raison du caractère absolu du secret médical, lequel ne tolérerait aucune exception, soit par peur d’être instrumentalisés par l’institution pénitentiaire et judiciaire quand bien même l’autorité judiciaire n’est pas concernée par la CPU, dont les comptes rendus n’interfèrent en aucun cas avec la situation pénale. Pour autant, certains soignants voient dans ce dispositif une régression des avancées issues de la loi de 1994 sur la santé en prison[197], dénonçant un retour de la médecine « pénitentiaire ». Si la question du secret fera l’objet d’autres développements dans cet ouvrage[198], les différentes visites effectuées dans les quatre établissements pénitentiaires ont pointé la même difficulté quant à l’absence de participation régulière de personnels soignants à cette instance partenariale.

      


      
        L’importance des restitutions écrites des CPU traitant du parcours d’exécution de peine pour des personnes non accessibles à un aménagement de peine


        La CPU n’a pas qu’une vocation à l’échange d’informations ou à la prise de décision. Elle permet également, dans le cadre des bilans arrivants, et surtout annuels, d’instaurer un échange entre la CPU et la personne détenue. La CPU se conclut par un avis individuel argumenté sous forme de retour écrit, et pourra être suivie d’un entretien si la personne détenue l’a demandé en réponse au questionnaire qui lui est systématiquement adressé au préalable. Si une partie de la population pénale ne signe pas de contrat PEP et ne semble pas intéressée par le dispositif, il en va tout autrement pour d’autres. Il est alors même difficile de mesurer l’ampleur de ce retour institutionnel. En effet, à Saint-Martin-de-Ré, une majorité de détenus se trouve en période de sûreté, sans pouvoir demander le moindre aménagement de peine, excepté des réductions de peine supplémentaires (RPS). Pour cinquante d’entre eux, condamnés à perpétuité, cette unique requête en RPS est exclue en raison de l’absence de fin de peine[199]. Dans ce cas, le moindre examen de l’institution pénitentiaire ou pluridisciplinaire prend une portée unique puisque justement, ce sera l’unique retour officiel sur l’année de détention. De plus, ces retours se veulent constructifs, dans l’esprit du parcours d’exécution de peine. Ainsi, si des manquements sont observés (attitude au travail, faiblesse des versements volontaires aux parties civiles, absence de suivi thérapeutique alors que le suivi socio-judiciaire est encouru), les retours seront incitatifs. Au contraire, si le parcours ne soulève pas de difficulté, le retour de la CPU se voudra encourageant quant aux efforts entrepris qui seront soulignés.


        Ainsi, la CPU est également un vecteur de communication institutionnelle tant entre partenaires que vis-à-vis de la personne incarcérée. Cet effort de communication formalisée a pris une tout autre dimension depuis 2007 à la MC de Saint-Martin-de-Ré, avec l’instauration de réunions dites « participatives », soit un « partenariat » inédit entre l’administration pénitentiaire et la population pénale.

      

    


    
      Une action partenariale novatrice en matière de droit d’expression collective : les réunions dites « participatives » avec des représentants de la population pénale


      La MC de Saint-Martin-de-Ré a mis en place des réunions participatives depuis 2007, anticipant la loi pénitentiaire de 2009 et allant bien au-delà de ses dispositions.


      
        Un outil partenarial en rupture avec la culture pénitentiaire


        
          Origines du projet


          L’idée de mettre en place un tel dispositif en 2007 à Saint-Martin-de-Ré s’appuie sur un fait marquant de l’année 2006 : la transmission de la location des postes de télévisions à une entreprise privée. Auparavant, dans de nombreux établissements comme à Saint-Martin, la gestion de ces locations était assurée par l’association culturelle et sportive (ACS) de la maison centrale. Le coût de location était majoré et le bénéfice (qui provenait de l’argent des personnes détenues) était consacré au financement des activités culturelles et sportives en détention. Sur un établissement de près de 400 détenus, le chiffre d’affaires de l’association pouvait être très important, ce qui a justifié, un temps, le recrutement d’une secrétaire-comptable (et la nécessité de disposer en épargne de la somme quant aux versements des salaires). De même, une importante somme d’argent fut conservée au titre de la redevance TV, un doute existant au sujet de son possible versement par l’association. Le départ volontaire (et non remplacé) de la secrétaire comptable, tout comme l’avis du ministère de l’Économie en 2006 (confirmant que la redevance n’était pas due par ce type d’association), rendirent disponible une importante réserve d’argent, laquelle pouvait de nouveau être consacrée aux activités.


          Partant de ce fait, le chef d’établissement a souhaité réunir dans chacun des deux quartiers de l’établissement une dizaine de personnes détenues, représentant équitablement l’ensemble de la population pénale de l’établissement, afin de leur indiquer qu’ils disposaient d’un budget de départ, appelé « budget participatif ». Habitués à dénoncer le manque d’activités en détention, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, il revient à présent à ces représentants de s’accorder entre eux pour utiliser ce budget après concertation et proposition quant à des activités à mettre en place ou d’achat de matériels. Le partenariat est donc arrêté comme suit : aux représentants de détenus de déposer des demandes ou mieux des devis, à l’administration pénitentiaire (via le chef d’établissement) d’indiquer si la proposition est autorisable au vu de la réglementation, ou de fournir elle aussi un devis. En fonction du montant du devis ou du prix d’achat, les détenus priorisent tel ou tel choix après concertation sur l’utilisation de ce budget qui demeure « leur argent » puisqu’il est alimenté à la base par les locations de télévision.


          La proposition était alors audacieuse car l’expression collective n’était jusqu’ici guerre tolérée, voire même interdite et sanctionnable d’une faute disciplinaire (pétition, mouvement collectif[200]). Outre la mise à disposition d’un budget significatif (5 000 euros par quartier), la nouveauté réside dans la procédure écrite liée à ces réunions : une convocation, ou plutôt « invitation », à participer à la réunion est transmise aux représentants une dizaine de jours au préalable afin qu’ils aient le temps de se concerter avec leurs codétenus. En réunion, chacun a une liste de propositions ou demandes. Les échanges sont consignés par un secrétaire (celui de l’association) qui rédige un compte rendu le plus fidèle possible aux nombreux échanges issus de ces rencontres. Le compte rendu est ensuite validé par la direction et diffusé en détention, à tous les participants, affichés sur les panneaux d’information prévus à cet effet, disponibles à la bibliothèque.

        


        
          Composition


          Le choix des participants est toujours sujet à interrogation. Les personnes sont choisies par la direction comme pouvant participer à une réunion. Il ne s’agit pas d’une obligation. Ce choix permet à la direction de proposer les réunions participatives à des personnes en capacité d’échanger tant avec l’administration qu’avec leurs codétenus. Il ne s’agit pas de placer ces représentants en difficulté. Aussi, il arrive que certains détenus demandent spontanément à participer à cette réunion, ce qui n’a jamais été refusé. La limite toutefois se pose en matière de nombre maximal. En effet, au-delà d’une dizaine de personnes, la qualité des échanges souffre d’une certaine confusion et de possibles répétitions.


          De même, outre les candidatures spontanées, un principe de renouvellement partiel est acté par la direction. Il vise deux objectifs : assurer une certaine continuité entre deux réunions espacées dans le temps (la fréquence est semestrielle, ce que permet un établissement longues peines), sans pour autant installer les représentants dans une sorte de monopole pouvant favoriser le caïdat. Tel le Sénat, un tiers des places est ainsi renouvelé. L’allusion à la haute chambre parlementaire évoque une autre interrogation fréquente : des élections ne seraient-elles pas plus justes pour la désignation des représentants ? Un tel procédé a notamment été observé dans certaines prisons scandinaves. La question a tout simplement été posée aux participants en 2009, au sein des deux quartiers. Après deux ans de fonctionnement, la réponse unanime et a priori surprenante fut un refus catégorique de tout mode d’élection : « On ne change rien, c’est très bien comme ça. » Les participants sont invités à ces réunions, ou bien ils peuvent exprimer en cas contraire leur volonté d’y être présents ; nul besoin de se mettre inutilement en avant, de s’exposer auprès de ses codétenus, tant électeurs que concurrents potentiels en cas de places limitées...


          Du côté de l’administration, participent la direction en la personne du chef d’établissement qui préside ces rencontres, le directeur de quartier, le chef de détention, le SPIP, les membres du bureau de l’association et le service des sports.

        

      


      
        La rapide évolution des réunions participatives : de la consultation sur les activités à une instance d’échanges sur les conditions de vie en détention


        Dès l’année 2007, un double phénomène pouvait être observé. Du côté des représentants, les demandes d’achats de matériels ou d’activités étaient rapidement épuisées, au contraire du budget, lequel demeurait consistant, étant a fortiori alimenté par les cotisations des détenus à l’association culturelle et sportive ainsi que par une subvention d’une entreprise de vente par correspondance qui reversait un montant puis un avoir de l’ordre de 10 % du total des commandes effectuées par l’ensemble de la populations pénale de la MC de Saint-Martin-de-Ré. Du côté de l’administration, le chef d’établissement a progressivement utilisé ces rencontres pour effectuer des annonces relatives à des changements importants en détention, voire sonder les réactions en posant quelques questions d’ordre général. Les représentants se sont montrés très réceptifs et demandeurs de ce type d’échanges, tant et si bien que très progressivement, alors que le budget participatif occupait initialement les trois quarts du temps des réunions, cette répartition du temps d’échange a fini par s’inverser au profit des questions et informations relatives aux conditions de vie en détention.


        Le moindre aspect de la détention est ici évoqué : téléphone, parloirs, UVF, courriers, accès aux douches, mouvements, cantines, achats extérieurs, informatiques, cuisine, activités sportives et culturelles, aménagements de peines, etc. En raison de ces nombreuses questions, les réunions peuvent durer jusqu’à plus de deux heures et produire des comptes rendus écrits de six à sept pages.


        Concernant la composition de la réunion, il est arrivé que d’autres personnels puissent intervenir en fonction de questions récurrentes et techniques. Ces questions peuvent ainsi être traitées et évacuées en début de réunions en présence des services concernés, voire faire l’objet d’une réunion thématique et non générale. Ce fut le cas pour les cantines et achats extérieurs, l’informatique ainsi qu’une réunion demandée par les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité (une vingtaine de personnes) dans un des deux quartiers à l’occasion du vote de la loi sur la rétention de sûreté du 25 février 2008[201] qui venait également modifier la procédure de libération conditionnelle des personnes condamnées à perpétuité, en instaurant les bases du futur article 730-2 du Code de procédure pénale. L’annonce était source de confusion et de grandes inquiétudes, laissant à penser que ces détenus étaient concernés par la rétention de sûreté.


        À ce jour, sept ans après leur lancement, les réunions participatives sont toujours d’actualité à Saint-Martin-de-Ré. Avec le recul, elles constituent un mode de communication très efficace. Les questions des représentants sont parfois quelque peu décalées puisque la prison est alors pensée comme un lieu de vie, comme un domicile, alors qu’elle reste un lieu par définition sécuritaire. L’exemple marquant fut la demande candide mais sincère d’un détenu travaillant aux ateliers tous les matins (comme près de 60 % de ses codétenus) et qui indiquait être réveillé régulièrement en début d’après-midi par le bruit effectué lors du sondage des barreaux par le personnel de surveillance. Bien que faisant preuve de réflexion, il n’hésita pas à demander poliment si les sondages pouvaient avoir lieu le matin, durant le travail en atelier, afin de ne pas être réveillé pendant la sieste du début d’après-midi. La direction répondit diplomatiquement qu’il était bon de se souvenir que le sondage était une mesure de sécurité, dans une maison centrale, visant à prévenir les tentatives d’évasion et que donc, par essence, elles ne pouvaient être annoncées, devant au contraire demeurer aléatoires, matin compris.


        Mais quel que soit le bien-fondé des questions, la plus-value de ces réunions participatives réside dans le fait que tous les participants entendent la même réponse et que celle-ci est consignée puis diffusée dans le compte rendu, évitant ainsi d’être confinée dans un bureau d’entretien, puis d’être déformée, volontairement ou pas sur les coursives ou la cour de promenade, alimentant rapidement la rumeur ou les contre-vérités. Alors que la loi pénitentiaire se limite en son article 29 à la consultation des détenus quant à l’offre d’activité proposée[202], cette déclinaison du droit d’expression collective acte un nouveau mode de management et de partenariat qui tend à responsabiliser collectivement les détenus, remplissant en ce sens les objectifs de la notion de sécurité dynamique.


        Outre le parcours d’exécution de peine et le droit d’expression collective, les activités socio-éducatives constituent à Saint-Martin-de-Ré un domaine propice aux actions partenariales. Si le précédent exemple visait l’amélioration de la communication interne, il sera ici présenté la mise en place et l’évolution d’un atelier théâtral, visant à favoriser l’expression corporelle, ainsi que la capacité à relationner. Une telle action n’est donc pas anodine en détention où une partie importante des détenus n’a su s’exprimer autrement que dans la violence. Bien que réalisée en pleine phase de détention, cette action culturelle peut ainsi être rattachée à l’objectif de prévention de la récidive. Ces actions fortes, en phase de détention, sont le fruit d’un partenariat entre différents services ou institutions intervenant à l’établissement ainsi que d’acteurs extérieurs privés.

      

    


    
      Regard sur une action transversale dans le domaine culturel à travers l’évolution d’un atelier théâtral


      Si les activités culturelles et socio-éducatives durant la phase de détention peuvent être présentées comme une solution pour lutter contre l’oisiveté, elles ne doivent pas être uniquement « occupationnelles ». Elles constituent un levier pour garantir le maintien de liens sociaux extérieurs afin de prévenir les effets désocialisants de l’incarcération via la participation d’intervenants extérieurs. En maison centrale, en présence de très longues durées d’incarcération, les activités culturelles (tout comme l’enseignement ou le sport) peuvent s’inscrire dans le temps carcéral et créer une dynamique jusqu’à atteindre un objectif qui doit être finalisé (un concert pour un groupe de musiciens, un passage de dan pour des karatékas, etc.). L’action, bien qu’en pleine phase de détention, peut toutefois faire écho au thème de cette recherche en étant partenariale quant à son organisation et en visant à long terme un objectif de prévention de la récidive. Instaurée en 2005, cette activité aura constitué une action partenariale à travers son organisation et son évolution.


      
        Une action transversale associant administration pénitentiaire et Éducation nationale en réponse à une demande collective d’activité


        En 2005, au quartier citadelle de la MC de Saint-Martin-de-Ré, deux personnes détenues ayant connu une activité théâtrale dans un précédent établissement entraînent avec elles près d’une dizaine de codétenus souhaitant s’inscrire dans un tel projet. Les demandes sont donc effectuées et répétées durant plusieurs mois auprès du SPIP. Elles sont également relayées par le service de l’enseignement puisqu’une partie des personnes intéressées par le théâtre est engagée dans un parcours d’enseignement et que le responsable local de l’enseignement (RLE) est un passionné de théâtre.


        
          Un projet d’activité transversale


          Les demandes sont adressées au SPIP, compétent en termes de montage d’actions culturelles[203]. À cette époque, le service ne dispose pas d’animateur culturel. Chaque activité culturelle ou socio-éducative relève de la responsabilité d’un CIP. Chacun des six conseillers a une ou deux activités en charge, ce qui constitue un maximum au vu des multiples autres fonctions de ces agents. Confronté à une insuffisance de personnels, le SPIP dispose par contre de crédits d’insertion et d’intervention permettant de financer la mise en place d’une nouvelle activité.


          De son côté, l’unité locale d’enseignement (ULE) n’a aucune ligne budgétaire à consacrer à cette activité culturelle (ce qui est logique puisqu’en dehors de son champ de compétences). En revanche, son responsable est particulièrement intéressé par le levier, en termes d’apprentissage, que peut représenter le théâtre. Orientée comme un apprentissage, cette action pouvait bénéficier d’un temps de présence au niveau de l’Éducation nationale, de manière à ce qu’un enseignant puisse participer à chacune des séances. Ainsi réunis, les deux services SPIP et ULE pouvaient illustrer parfaitement l’objectif de la programmation culturelle dans un établissement pénitentiaire, à savoir le développement des moyens d’expression et des connaissances des détenus[204].

        


        
          Une demande d’action exprimée collectivement


          Pour répondre à la forte demande émanant d’une dizaine de personnes en détention, le SPIP (à travers un CIP déjà responsable des activités musique et spectacles) et ce RLE ont donc proposé une réunion collective à tous les intéressés pour écouter leurs demandes et envisager les bases d’un projet adapté. Il s’agissait de manière très informelle des prémisses d’une réunion participative et du droit d’expression collective de l’article 29 de la loi pénitentiaire.


          Si la forme de cette réunion était donc à l’époque inédite, le fond des échanges fut décisif dans la volonté de SPIP et de l’ULE de mettre en place une telle action. Les paroles exprimées étaient particulièrement marquantes d’authenticité et dénotaient des habituels échanges en détention. Les personnes détenues revenaient sur ce qu’elles avaient pu connaître dans de précédents établissements et tout ce qu’un atelier théâtral avait pu leur apporter : « En prison on n’a pas le droit d’exprimer nos sentiments, d’être en colère, d’aimer, de pleurer. » La prison est un théâtre de faux-semblant à elle seule. Il convient de porter « un masque sur les coursives, pour ne pas craquer, ne pas montrer de faiblesse, tant auprès des autres détenus que des personnels voire même de ses proches auxquels on tente de faire croire que tout va bien, que ce soit lors des appels téléphoniques ou aux parloirs ». Au contraire, à travers le jeu théâtral, il serait possible de se réapproprier tous ces sentiments et surtout de les exprimer, sans retenue, de s’exprimer en toute humanité plutôt que de subir la perte de sens propre à un quotidien en détention.


          Au vu de la qualité des propos changés, témoignant d’une motivation authentique, de la mise à disposition d’un enseignant pour l’encadrement des séances, et de celle d’un CPIP pour l’organisation administrative, le principe d’un atelier théâtral était donc validé sous réserve de trouver rapidement un intervenant extérieur pour animer les séances.
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